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Arrêté SG n° 2017-29 relatif à la modification de l a composition nominative 
du comité technique spécial académique de l’académi e de Grenoble 

 
Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment les articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et 
les établissements publics de l’Etat modifié et notamment son article 31 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des comités 
techniques des services déconcentrés du ministère chargé de l’éducation nationale modifié, en ses 
articles 5-1 et 5-2 ; 
Vu l’arrêté SG n° 2017-08 du 22 mai 2017 relatif à la modification de la composition nominative du 
comité technique spécial académique de l’académie de Grenoble ; 
Vu l’impossibilité de madame MEO, titulaire, de continuer à siéger en CTSA et dans l’attente de la 
désignation d’un représentant par son organisation syndicale. 
 

Arrête 
 
Article 1 :  La composition du comité technique spécial académique de l’académie de Grenoble est 
modifiée comme suit : 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble 
Le directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 

 
 

Représentants des personnels (10 sièges) 
 

FNEC-FP-FO (4 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Philippe BEAUFORT Madame Pascale MATHURIN 
Madame Salima BOUCHALTA Monsieur Karim KHENIFER 
Monsieur Patrice BOURSIER Madame Sandrine VETTE 
Monsieur Raphaël BIOLLUZ Madame Laurence BADOL 

 
 
 
 
 

FSU (3 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Sébastien GRANDIERE Madame Odile MERY 



 

 

2/2 
Monsieur Pierre BERTHOLLET Madame Christine VAGNERRE 
Madame Carine PERTILLE Madame Christine DUMAS 

 
Sgen-CFDT (2 sièges) 

 
Titulaires  Suppléants  
Madame Florence DUBONNET Madame Imen ALOUI 
Madame Marie-Liesse BEAUVARLET Madame Séverine MOYSAN  

 
UNSA Education (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Non désigné Non désigné 

 
 
 
 

Article 2 :  L’arrêté SG n° 2017-08 du 22 mai 2017 relatif à la modification de la composition nominative 
du comité technique spécial académique de l’académie de Grenoble est abrogé. 
 
Article 3 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
 
 
 

Grenoble, le 1er septembre 2017 
 
 
 
 

        Pour le recteur et par délégation, 
                La secrétaire générale de l’académie, 
 
 
 
 
 
 
                   Valérie RAINAUD 
 
 



 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
Arrêté SG n° 2017-28 relatif à modification de la c omposition de la commission académique 
d’action sociale de l’académie de Grenoble 
 
Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 
Vu l’arrêté ministériel du 7 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission nationale, des 
commissions académiques et départementales et de la commission centrale d’action sociale ; 
Vu l’arrêté SG n° 2016-29 du 7 octobre 2016 relatif à la modification de la composition de la 
commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble ; 
Vu la proposition de l’UNSA-Education en date du 11 juillet 2017 de remplacer monsieur Richard 
GIRERD, titulaire, par madame Odile BOURDE. 
 
 
 

Arrêté 
 
Article 1 :  La composition de la commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble 
est modifiée comme suit : 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble ou son représentant, président ; 
La directrice académique des services de l’éducation nationale de l’Isère ou son représentant. 

 
 

Représentants des personnels (7 sièges) 
 

FSU (4 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Blaise PAILLARD Madame Chantal BLANC-TAILLEUR 
Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Alice GISPERT 
Madame Christine VAGNERRE Madame Annie ANSELME 
Monsieur Dominique PIERRE Madame Françoise GUILLAUME 

 
 

Sgen-CFDT (1 siège) 
 

Titulaire  Suppléant  
Madame Christiane POLETTI Madame Catherine LE COZ 



 

2/2 
UNSA Education (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Madame Odile BOURDE Madame Marie-Christine BEDOUIN BOUREL 

 
FNEC-FP-FO (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Monsieur René HAMEL Madame Patricia CALLEC 

 
 
 

Représentants de la Mutuelle générale de l’éducatio n nationale (7 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Monsieur Philippe LIXI Monsieur Jean-Yves LACROIX 
Monsieur Frédéric VERGES Madame Claudine NADAL 
Monsieur Jean-Marie BOUGET Monsieur Christian TURPAULT 
Madame Martine ETHIEVANT Monsieur Bernard JACOB 
Madame Christine MERLIN Madame Elisabeth MILLERET 
Madame Bernadette BREGEARD Madame Martine HEUILLARD 
Monsieur Pascal REY Monsieur Frédéric BEAUDERON 

 
 
Article 2 :  Le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration 
exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions relatives à l’action 
sociale. Assiste en outre aux réunions de la commission académique d’action sociale, l’assistante 
sociale, conseillère technique auprès du recteur. 
 
Article 3 : Les personnes mentionnées dans le présent arrêté exerceront leurs fonctions jusqu’à 
l’expiration des mandats en cours, le 22 janvier 2019. 
 
Article 4 :  L’arrêté SG n° 2016-16 du 30 juin 2016 relatif à la modification de la composition de la 
commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble est abrogé. 
 
Article 5 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 

Grenoble, le 1er septembre 2017 
 
 

        Pour le recteur et par délégation, 
  Le directeur des ressources humaines de 
l’académie, 

 
 
 
 
 
 
 

 
               Fabien JAILLET 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
Arrêté SG n° 2017-17 relatif à la modification de l a composition du comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail académique de l’académ ie de Grenoble 
 
Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment les articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et 
les établissements publics de l’Etat modifié ; 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ministériel et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services 
déconcentrés relevant du ministère chargé de l’éducation nationale modifié ; 
Vu l’arrêté SG n° 2017-11 relatif à la composition nominative du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail académique de l’académie de Grenoble ; 
Vu les propositions de UNSA-Education en date du 23 juin 2017 de remplacer madame BARBEY, 
membre suppléante, par monsieur CHERFI ; 
Vu les propositions de FO en date du 4 juillet 2017 de remplacer monsieur AGERON, membre titulaire, 
par madame LEGROS ; 
Vu les propositions de FSU en date du 7 juillet 2017 de remplacer monsieur VINCENT, membre 
suppléant, par madame DORTEL, et madame CADDET, suppléante, par madame BRUNON ; 
 
 

Arrête 
 
 
Article 1 :  La composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail académique de 
l’académie de Grenoble est modifiée comme suit : 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble, président ; 
Le directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 

 
 
 
 

Représentants des personnels (7 sièges) 
 

FSU (4 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Madame Nicole PIGNARD-MARTHOD Madame Cécile BRUNON 
Monsieur Jean-Claude VINCENSINI Madame Amélie SIGAUD 



 

2/2 
Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Anne DORTEL 
Madame Marilyn MEYNET Madame Isabelle AMODIO 

 
Sgen-CFDT (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  

Monsieur Samir ACHOUR 
Madame Béatrice PERRIER 
 

UNSA Education (1 siège) 
 

Titulaire  Suppléant  
Monsieur Marc DURIEUX Monsieur Djamil CHERFI 

 
FNEC-FP-FO (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Madame Karine LEGROS Monsieur Jean-Noël BELEY 

 
 
 
 

Article 2 :  L’arrêté SG n° 2017-11 du 9 mai 2017 est abrogé. 
 
 
Article 3 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
 
 
 

Grenoble, le 6 septembre 2017 
 
 

         
 
 
 
 

 
                        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
Arrêté SG n° 2017-27 relatif à la modification de l a composition du comité technique 
académique de l’académie de Grenoble 
 
Le recteur de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment les articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et 
les établissements publics de l’Etat modifié ; 
Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des comités 
techniques des services déconcentrés du ministère chargé de l’éducation nationale modifié en ses 
articles 4 et 5 ; 
Vu l’arrêté SG n° 2016-18 du 26 mai 2016 relatif à la modification de la composition du comité 
technique académique de l’académie de Grenoble ; 
Vu la proposition de FO en date du 4 juillet 2017 de remplacer monsieur HAMEL, membre titulaire, par 
monsieur BEAUFORT d’une part, et monsieur BONHOMME, membre suppléant, par monsieur 
LARCON d’autre part. 
 
 

Arrête 
 
Article 1 :  La composition du comité technique académique de l’académie de Grenoble est modifiée 
comme suit : 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble, président ; 
Le directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 

 
 

Représentants des personnels (10 sièges) 
 

FSU (5 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Madame Corinne BAFFERT Monsieur Alexandre MAJEWSKI 
Madame Sophia CATELLA Monsieur François LECOINTE 
Madame Françoise GUILLAUME Madame Catherine BLANC-LANAUTE 
Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Christine VAGNERRE 
Madame Amélie AMIEL Monsieur Jacques AGNES 

 
UNSA Education (2 sièges) 

 
Titulaires  Suppléants  
Madame Sophie DESCAZAUX Monsieur Serge RAVEL 



 

 

2/2 
Madame Marie-Pierre BERNARD Monsieur Jean-Marie LASSERRE 

 
 
 

Sgen-CFDT (2 sièges) 
 

Titulaires  Suppléants  
Madame Muriel SALVATORI Madame Florence DUBONNET 
Monsieur Daniel CHEVROLAT Monsieur Gilles PETIT 

 
FNEC-FP-FO (1 siège) 

 
Titulaire  Suppléant  
Monsieur Philippe BEAUFORT Monsieur Marc LARÇON 

 
 
 
 

Article 2 :  L’arrêté SG n° 2016-18 du 12 juillet 2016 est abrogé. 
 
 
Article 3 :  La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Grenoble, le 1er septembre 2017 
 
 
 
 
 
 

        Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
 
 



DECISION TARIFAIRE N°1826 (N°ARA 2017-2761) PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

EHPAD JEAN JAURÈS - 690026489 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 01/01/2008 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD JEAN 

JAURÈS (690026489) sise 42, R JEAN JAURÈS, 69100, VILLEURBANNE et gérée par l’entité 

dénommée C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 

établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié au 

Journal Officiel du 07/05/2017 

 

La décision tarifaire initiale n°446 en date du 16/06/2017 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD JEAN JAURÈS - 690026489 ;  

 

Considérant 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 236 032.96€ au titre de l'année 2017, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 19 669.41€.  

 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 236 032.96€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

ARTICLE 2 

ARTICLE 1
ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

44.79 236 032.96 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 19 669.41€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

236 032.96 

0.00 

0.00 

44.79 

0.00 

0.00 
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Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) et à 

l'établissement concerné. 

FAIT A LYON 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le Directeur Général 

 
Pour le directeur général et par délégation 

La directrice déléguée pilotage budgétaire  

et de la filière autonomie 

 

Pascale ROY  

 

, LE 9 août 2017 
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DECISION TARIFAIRE N°1827 (N°ARA 2017-2762) PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

EHPAD CHATEAU-GAILLARD - 690026448 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

CHATEAU-GAILLARD (690026448) sise 65, R CHATEAU-GAILLARD, 69100, VILLEURBANNE et 

gérée par l’entité dénommée C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 

établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié au 

Journal Officiel du 07/05/2017 

 

La décision tarifaire initiale n°445 en date du 16/06/2017 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD CHATEAU-GAILLARD - 690026448 ;  

 

Considérant 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 219 194.44€ au titre de l'année 2017, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 18 266.20€.  

 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 219 194.44€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

ARTICLE 2 

ARTICLE 1
ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

36.78 219 194.44 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 18 266.20€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

219 194.44 

0.00 

0.00 

36.78 

0.00 

0.00 
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Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) et à 

l'établissement concerné. 

FAIT A LYON 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le Directeur Général 

 
Pour le directeur général et par délégation 

La directrice déléguée pilotage budgétaire  

et de la filière autonomie 

 

Pascale ROY  

 

, LE 9 août 2017 
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DECISION TARIFAIRE N°1828 (N°ARA 2017-2763) PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

EHPAD CAMILLE CLAUDEL - 690022835 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD CAMILLE 

CLAUDEL (690022835) sise 12, R CHARLES MONTALAND, 69100, VILLEURBANNE et gérée par 

l’entité dénommée C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux 

établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié au 

Journal Officiel du 07/05/2017 

 

La décision tarifaire initiale n°444 en date du 16/06/2017 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD CAMILLE CLAUDEL - 690022835 ;  

 

Considérant 
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DECIDE 

A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 647 884.70€ au titre de l'année 2017, dont 

89 288.44€ à titre non reconductible.  

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 53 990.39€.  

 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 558 596.26€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

ARTICLE 2 

ARTICLE 1
ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
ARTICLE 4 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

37.60 647 884.70 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 46 549.69€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

UHR 
0.00 

0.00 

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00 

558 596.26 

0.00 

0.00 

32.42 

0.00 

0.00 
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Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire C.C.A.S. DE VILLEURBANNE (690794862) et à 

l'établissement concerné. 

FAIT A LYON 

 

 

 

ARTICLE 5 

Le Directeur Général 

 
Pour le directeur général et par délégation 

La directrice déléguée pilotage budgétaire  

et de la filière autonomie 

 

Pascale ROY  

 

, LE 9 août 2017 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-5180 
 

Portant modification de la composition de la Commission de coordination des politiques publiques de santé dans 

les domaines de la prévention, de la santé scolaire, de la santé au travail et de la protection maternelle et 

infantile.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre IV de la première partie et son article L 1432-1, ainsi que 

ses articles D.1432-1 à D.1432-14 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

métropoles ; 

 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions  

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret n°2010-346 du 31 mars 2010 relatif aux commissions de coordination des politiques publiques de 

santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1878 du 30 décembre 2015 relatif aux commissions de coordination des politiques 

publiques de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes - Monsieur Jean-Yves GRALL ; 

 

Sur proposition des autorités et instances chargées de désigner les représentants mentionnés à l’article 

D.1432-6 du code de la santé publique ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La commission de coordination des politiques publiques de santé les domaines de la prévention, 

santé scolaire, santé au travail, protection maternelle et infantile en Auvergne-Rhône-Alpes est composée 

comme suit. 

 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article D.1432-3 du code de la santé publique, la commission 

peut à l’unanimité admettre des membres supplémentaires, choisis parmi les autres contributeurs financiers 

de la prévention et de la promotion de la santé au niveau régional. 
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Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, par 

les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication par les autres personnes, en formulant un recours 

gracieux auprès du directeur général et/ou un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, 

184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03. 

 

Article 4 : La directrice de la santé publique de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 

 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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1) Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant présidant ladite commission 

 
2) Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant 
 
3) Représentants de l’Etat exerçant des compétences dans le domaine de la prévention et de la 

promotion de la santé : 
 

a) Madame la rectrice de région académique  
 

b) Monsieur le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale  
 

c) Monsieur le directeur régional des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi  
 

d) Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  
 

e) Monsieur le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt  
 

f) Monsieur le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse  
 

g) Madame la directrice départementale déléguée de la cohésion sociale du Rhône  
 

4) Représentants des collectivités territoriales : 
 

a) Conseillers régionaux Auvergne-Rhône-Alpes : 

- titulaire : Mme Martine GUIBERT 
- suppléante 1 : Mme Catherine BOLZE  
- suppléant 2 : à désigner 
 
- titulaire : Mme Sandra SLEPCEVIC 
- suppléante 1 : Mme Anne LORNE  
- suppléant 2 : à désigner 
 

b) Représentants des conseils départementaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes : 

Conseil départemental de l'Ain : 
- titulaire : Le Président du Conseil départemental de l'Ain ou son représentant, Mme Muriel      
LUGA GIRAUD 
- suppléante 1 : Mme Valérie GUYON  
- suppléant 2 : M. Jean-Pierre GAITET 
 

Conseil départemental de l'Allier : 
- titulaire : Mme Nicole TABUTIN 
- suppléante 1 : Mme Evelyne VOITELLIER  
- suppléante 2 : Mme Annie CORNE 

 

Conseil départemental de l'Ardèche : 
- titulaire : Mme Sandrine CHAREYRE 
- suppléante 1 : Mme Sylvie DUBOIS  
- suppléante 2 : Mme Bérengère BASTIDE 

 

Conseil départemental du Cantal : 
- titulaire : Mme Valérie CABECAS 
- suppléante 1 : Mme Sylvie LACHAIZE 
- suppléant 2 : M. Bruno LACOSTE 
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Conseil départemental de la Drôme : 
- titulaire : Mme Béatrice TEYSSOT 
- suppléante 1 : Dr Martine CHALAYER  
- suppléante 2 : Mme Marie-Pierre DUBOEUF-ROUSSEL 

 
Conseil départemental de l'Isère : 

- titulaire : Mme Frédérique PUISSAT 
- suppléante 1 : Mme Magali GUILLOT  
- suppléante 2 : Mme Laura BONNEFOY 

 
Conseil départemental de la Loire : 

- titulaire : Mme Solange BERLIER 
- suppléant 1 : M. Michel CHOCHOY  
- suppléante 2 : Dr Dominique LAVAIRE 

 
Conseil départemental de la Haute-Loire : 

- titulaire : Dr Yves BRAYE 
- suppléante 1 : Mme Christiane MOSNIER  
- suppléant 2 : M. Michel DECOLIN 

 
Conseil départemental du Puy-de-Dôme : 

- titulaire : Mme Josiane ANDRE 
- suppléante 1 : Mme Christine ASPERT  
- suppléante 2 : Dr Sophie CHADEYRAS 

 
Conseil départemental du Rhône : 

- titulaire : M. Thomas RAVIER 
- suppléante 1 : Mme Annick GUINOT  
- suppléante 2 : Mme Mireille SIMIAN 

 
Métropole de Lyon : 

- titulaire : Le Président de la Métropole de Lyon ou son représentant 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

 
Conseil départemental de la Savoie : 

- titulaire : Le Président du Conseil départemental de la Savoie ou son représentant 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

 
Conseil départemental de la Haute-Savoie : 

- titulaire : Mme Françoise CAMUSSO 
- suppléante 1 : Mme Agnès GAY  
- suppléant 2 : M. Philippe TORMENTO 
 

c) Représentants des communes et des groupements de communes : 

- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 
 
- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 
 
 



Commission de coordination des politiques publiques de santé dans les domaines de la prévention, de la santé scolaire, de la 
santé au travail et de la protection maternelle et infantile Auvergne-Rhône-Alpes  

 

5 

- titulaire : à désigner 
- suppléant : à désigner  
- suppléant : à désigner 
 
- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

 
5) Représentants des organismes de sécurité sociale œuvrant dans le domaine de la prévention et de la 

promotion de la santé : 
 

a) le directeur de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail :  
- titulaire : M. Yves CORVAISIER  
- suppléant 1 : à désigner 
- suppléant 2 : à désigner 
 

b) le directeur de la coordination régionale de Gestion du risque :  
- titulaire : Dr Glenn LIMIDO 
- suppléante 1 : Mme Chantal LEMBAKOALI-BARTHEL 
- suppléant 2 : M. Vincent SAUZEREAU 
 

c) le directeur de la caisse de base du régime social des indépendants :  
- titulaire : M. Jean-Marc GEORGE  
- suppléant 1 : M. Daniel ROBERT 
- suppléante 2 : Mme Catherine MALLET 
 

d) le directeur désigné par l’association régionale des caisses de mutualité sociale agricole :  
- titulaire : M. Ludovic MARTIN  
- suppléant 1 : M. Sébastien BISMUTH-KIMPE 
- suppléante 2 : Mme Dominique GENTIAL 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-1801 

 

Portant autorisation d’extension de capacité de deux places d’Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) gérées par l’association "OPPELIA" dans le département de la Haute-Savoie 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "appartements de coordination 

thérapeutique" ; 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et 

D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique ; 

 

Vu l'instruction interministérielle N°DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2016/266 du 30 août 2016 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2016 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits 

halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et l’expérimentation « Un chez soi d’abord ;  

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2003-491 en date du 9 décembre 2003 autorisant, au profit de l’association « Chalet 

du Thianty » à Alex, la transformation d’appartements de coordination thérapeutique en établissements 

sociaux et médico-sociaux à Annecy, pour 5 places et leur extension pour une capacité totale de 6 places ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral 2008-374 du 29 août 2008 portant reprise de l‘association « Chalet du Thianty » par 

l’association OPPELIA ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-104 en date du 5 mai 2009 autorisant l'extension de la capacité d’accueil du 

service ACT de l’établissement le Thianty, géré par l’association OPPELIA de six places supplémentaires, portant 

la capacité optimale du dispositif à 13 places ; 

 

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes n°2015-1790 du 16 juillet 2015 

autorisant l'extension de la capacité d'accueil du service ACT de l’établissement le Thianty, géré par 

l'association OPPELIA de deux places supplémentaires, portant la capacité du dispositif à 15 places ;   

 



 

Considérant que l'extension de deux places est inférieure au seuil de 30 % des dernières capacités, et qu'elle 

ne nécessite donc pas le recours à l'appel à projet en application de l'article D313-2 du code de l'action sociale 

et des familles ; 

 

Sur proposition de la directrice de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er
 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l’association "OPPELIA" sise 20 Avenue Daumesnil – 75 012 Paris, pour la création de deux places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de la Haute-Savoie, soit une 

capacité globale de dix-sept places. 

 

Article 2 : Les deux places supplémentaires d'appartements de coordination thérapeutique (ACT) seront 

implantées dans le département de la Haute-Savoie de la manière suivante :  

- Localisation : ANNEMASSE 

 

Article 3 : La durée de l’autorisation est de quinze ans à compter de l'arrêté initial de création de 

l'établissement délivré à l'association (arrêté préfectoral n°2003-491 du 9 décembre 2003). 

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles L312-8, D312-

203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article L313-5 

du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité 

mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités d'organisation sont 

prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

Article 5 : Conformément à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'extension ne 

donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet avant la date d'entrée en 

service de la nouvelle capacité autorisée à l’autorité compétente une déclaration sur l'honneur attestant de la 

conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 

fonctionnement mentionnées au II de l'article L312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Conformément à l'article L313-6 alinéa 2 du code de la santé publique, l'autorisation délivrée pour les projets 

d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L313-1-1 donne lieu à une visite de conformité lorsqu'ils 

nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, une modification du projet 

d'établissement mentionné à l'article L311-8 ou un déménagement sur tout ou partie des locaux. 

 

Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de 

l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

 

Article 7 : La structure – Appartements de coordination thérapeutique – de l'association "OPPELIA" est 

répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "OPPELIA" 

Adresse (EJ) :  20 Avenue Daumesnil – 75 012 PARIS 

N°FINESS (EJ) :  91 000 220 3 



Code statut (EJ) :                          60 (association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 

 

Entité établissement :            ACT « Le Thianty » 

Adresse ET :                              8 bis avenue de Cran 74 000 ANNECY 

N°FINESS ET :                           74 001 049 1 

Code catégorie :                      165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :                      507 (Hébergement médico-social des personnes ayant   des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :          18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle :                       430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de dix-sept places.  

 

Article 8 :  Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné ou sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le directeur général de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON cedex 03. 

 

Article 9 : La directrice de la santé publique et le délégué départemental de Haute-Savoie de l'agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Haute-Savoie. 

 

 Fait à Lyon, le 24 juillet 2017 

 

 Le Directeur Général  

 de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 Docteur Jean-Yves GRALL 

 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-3460 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2017 du  centre d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD)– – 61 rue du Château Rouge - 74100 ANNEMASSE  géré  

par l'association APRETO, 61 rue du Château Rouge - 74100 ANNEMASSE  

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour l'année 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de la Haute-Savoie n° 503 en date du 20 octobre 2006 portant autorisation de 

fonctionnement pour une durée de trois ans du centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 

risques pour usagers de drogues (CAARUD) géré par l'association APRETO ; 

 

Vu l'arrêté n° 2012-1404 de l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes du 8 juin 2012 portant prolongation de 

la durée d'autorisation du CAARUD géré par l'association APRETO dont la première autorisation de trois ans 

court à partir de fin 2009   et pour lesquels un arrêté de prolongation d'autorisation a été pris ; 



 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2017 transmises par l'association APRETO ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2017, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CAARUD  géré par l'association  APRETO  (N° FINESS 74 0001 138 2) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

 64 959€  

 

298 820€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

202 869 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
30 992  € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

196 020 €  

 

298 820 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
 57 000€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

 45 800€ 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CSAPA  géré par l'association 

APRETO est fixée à 196 020 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2018, la dotation provisoire du CAARUD  géré par l'association APRETO à 

verser au titre de l'exercice 2018 est fixée à 196 020  euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de Haute-Savoie. 

 

Fait à Annecy, le 09 août 2017 

 

Pour le directeur général, 

          L’inspecteur de l’action sanitaire et sociale 

 

Hervé BERTHELOT 

 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Arrêté n°2017-3468 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2017 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA)  64 Chemin des Fins Nord 74000 ANNECY gérée  par l'association  Le Lac  

d’Argent. 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour l'année 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

VU, l’arrêté n° 2010/353 en date du 28 mai  2010 relatif à l’autorisation de transformation du centre de soins 

spécialisés pour toxicomanes (CSST)  en centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie, 

CSAPA   

 

Vu l'arrêté n° 2012-892 de l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes du 20 avril 2012 portant prolongation 

de la durée d'autorisation du CSAPA géré par l'association Le Lac d’Argent dont la première autorisation de 

trois ans court à partir de fin   2010 et pour lesquels un arrêté de prolongation d'autorisation a été pris ; 

 

 



 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2017 transmises par l'association Le Lac d’Argent  ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2017, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie, CSAPA géré par l’association  le Lac 

d’Argent, 64 Chemin des Fins Nord 74000 ANNECY (N° FINESS 74 000 222 5) sont autorisées comme suit 

 

 

Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

113 687  €  

 

955 196 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

676 144  € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
 165 365 € 

 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

  702 643€   

 

955 196 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
  120 147€  

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 

 

  132 406€ 

 
 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CSAPA géré par l'association 

Le Lac d’Argent est fixée à 702 643 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2018, la dotation provisoire du CSAPA   géré par l'association Le Lac 

d’Argent à verser au titre de l'exercice 2018 est fixée à 702 643euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de Haute-Savoie. 

Fait à Annecy, le 09/08/2017 

 

Pour le directeur général   

L'inspecteur de l'action sanitaire et sociale  

 

Hervé BERTHELOT  



 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-3465 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2017 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique «Le Thianty » – 8 bis avenue de Cran 74000 ANNECY  géré par l'association OPPELIA ,20 Avenue 

Daumesnil, 75012 PARIS   

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour l'année 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

VU, l’arrêté préfectoral  n° 2009/104 en date du 5 mai 2009 portant autorisation de l’augmentation de la 

capacité d’accueil du service ACT de l’établissement le Thianty, géré par l’association OPPELIA  de six places 

supplémentaires portant la capacité optimale du dispositif à 13 places  

 

VU l’arrêté n° 2015-1790 du 16 juillet 2015 de la directrice générale  de l'agence régionale de santé Rhône-

Alpes portant extension de capacité de deux places d'appartements de coordination thérapeutiques (ACT  

gérés par l'Association OPPELIA portant la capacité à 15 places ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2017 transmises par l'association OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 



 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2017, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du dispositif « ‘appartements de coordination thérapeutique » de l’établissement Le Thianty, 8 bis avenue de 

CRAN 74000 ANNECY géré par l’association OPPELIA : N° FINESS 74 001 049 1 sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

 67 124€  

 

520 561 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

322 123 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

131 314 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

475 438 €  

 

520 561 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

3 900 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

41 223 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du dispositif « ‘appartements 

de coordination thérapeutique » de l’établissement Le Thianty, 8 bis avenue de CRAN 74000 ANNECY géré 

par l’association OPPELIA  est fixée à 475 438  euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2018, la dotation provisoire du dispositif « ‘appartements de coordination 

thérapeutique » de l’établissement Le Thianty, 8 bis avenue de CRAN 74000 ANNECY géré par l’association 

OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2018 est fixée à 475 438 euros.. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de Haute-Savoie . 

 

                                                                                                                  Fait à Annecy, le 09 août 2017 

 

                                          

                                                                                                                           Pour le directeur général, 

L’inspecteur de l’action sanitaire et sociale 

 

 

                                                                                 Hervé BERTHELOT 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Arrêté n°2017-3467 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2017 l’équipe mobile de centre d’accueil, 

d’accompagnement et de réduction des risques pour les usages de drogues (CAARUD), 64 Chemin des Fins Nord 

74000 ANNECY gérée  par l'association  Le Lac  d’Argent.  

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour l'année 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

VU, l’arrêté n° 2016-3625 en date du 23 août 2016 portant autorisation de création d'une équipe mobile de 

CAARUD (centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues) en 

Haute-Savoie gérée par l'association Le Lac d'Argent. 

 

 



 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2017 transmises par l'association Le Lac d’Argent ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2017, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

de l’équipe mobile de centre d’accueil, d’accompagnement et de réduction des risques pour les usages de 

drogues (CAARUD) géré par l'association Le Lac d’Argent  (N° FINESS   74 001 588 8) sont autorisées comme 

suit: 

 

 

Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

 19500 €  

 

 176 108€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

140 381 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
16 227  € 

 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

  78 151€   

 

176 108€ Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
81 402  €  

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 

 

 16 227 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement de l’équipe mobile de centre 

d’accueil, d’accompagnement et de réduction des risques pour les usages de drogues (CAARUD) géré par 

l'association Le Lac d’Argent est fixée à 78 151euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2018, la dotation provisoire de l’équipe mobile de centre d’accueil, 

d’accompagnement et de réduction des risques pour les usages de drogues (CAARUD géré par l'association Le 

Lac d’Argent  à verser au titre de l'exercice 2018 est fixée à 78 151 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de Haute-Savoie. 

Fait à Annecy, le 09/08/2017 

 

Pour le directeur général   

L'inspecteur de l'action sanitaire et sociale  

 

Hervé BERTHELOT  

 



 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-3463 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2017 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA)   – 80 route des Creuses  74960 CRAN GEVRIER géré par l'association 

Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (ANPAA)- 20 rue Saint Fiacre 75002 PARIS – 

ANPAA 74 – 80 route des Creuses  74960 CRAN GEVRIER  

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 

Vu l'arrêté du 28 avril 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 30 mai 2017 fixant pour l'année 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 
 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la campagne 

budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

VU ,l’arrêté n° 2010/355  en date du 28  mai 2010 relatif à l’autorisation de transformation du centre de cure 

ambulatoire  en alcoologie en centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie, CSAPA  

ambulatoire spécialisé alcool sur deux sites : Annecy et Annemasse et CSAPA généraliste sur deux sites : 

Thonon et Cluses ; 

 

Vu l'arrêté n° 2012-894 de l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes du 20 avril 2012 portant prolongation 

de la durée d'autorisation du CSAPA géré par l'association Nationale de Prévention en Alcoologie et 

Addictologie (ANPAA)   dont la première autorisation de trois ans court à partir de fin   2010 et pour lesquels 

un arrêté de prolongation d'autorisation a été pris ; 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2017 transmises par l'association ANPAA 74 – 80 route des 

Creuses  74960 CRAN GEVRIER ; 



 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2017, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement 

du CSAPA ANPAA74  géré par géré par l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (N° 

FINESS EJ : 75 071 340 6 , N° FINESS ET : 74 078 473 1)sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

    61 608 €   

  1 189 577€ 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

  984 953 €  

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

   141 016 €  

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

  1 018 546€  

 1 189 577€ 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

      171 031 € 

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 

 

          0€ 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CSAPA ANPAA 74 géré par   

l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie  est fixée à   1 018 546 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2018, la dotation provisoire du CSAPA  ANPAA 74 géré par l’Association 

Nationale de Prévention en Alcoologie et  à verser au titre de l'exercice 2018 est fixée à   1 018 546 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de Haute-Savoie. 

 

Fait à ANNECY, le 04 août 2017 

 

Pour le directeur général 

L’inspecteur de l’action sanitaire et sociale 

 

Hervé BERTHELOT 
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Siège 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 
Arrêté n° 2017-0325  Arrêté départemental n° 2017-219 
 

Portant autorisation de fonctionnement du Foyer Soleil de Pontcharra sous la forme 
d’une petite unité de vie pour personnes âgées et régularisation de catégorie Finess.  
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 
services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première 
du chapitre III, notamment l’article L 312-12 alinéa II et les articles D 313-16 et suivants ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;  
 
Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, et le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016, modifiant la 
procédure d'appel à projets et d'autorisation mentionnée à l'article L 313-1-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
 
Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale 2012-2017, et son programme 
d'application, le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte 
d'autonomie ; 
 
Vu l’arrêté de fermeture partielle du logement-foyer de Pontcharra pour raison de sécurité, pris le 
9 septembre 2015 par le maire de Pontcharra et abaissant à 20 places la capacité autorisée de cet 
établissement ;  
 
Considérant la demande du conseil d’administration de l’Association "Mieux vivre son âge", 
gestionnaire du Foyer Soleil, qui vise à la reconnaissance de cet établissement en petite unité de 
vie pour personnes âgées après intégration dans le réseau de la fédération ADMR de l’Isère ;  
 
Considérant que les conditions d'organisation et de fonctionnement de l'établissement répondent 
à la définition d'une "petite unité de vie" ; 
 

ARRETENT 
 
Article 1 : Le logement foyer pour personnes âgées "Résidence Soleil" de Pontcharra, d'une 
capacité de 20 places, géré par l'Association "Mieux vivre son âge" est converti en petite unité de vie 
(PUV) au 1er janvier 2017. 
 
Article 2 : cette autorisation vaut habilitation à l’aide sociale départementale. 
 
Article 3 : cette autorisation est délivrée jusqu'au 1er janvier 2023. Son renouvellement sera 
conditionné par les résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du code de l’action 
sociale et des familles, et suivant le calendrier dérogatoire fixé au titre de l'article 89 de la loi n° 
2015-1776 du 28 décembre 2015 pour les résidences autonomie (s'agissant d'une transformation de 

places de résidences autonomie). 
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Article 4 : la validité de la présente autorisation est subordonnée aux conclusions de la visite de 
conformité mentionnée à l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les 
conditions de mises en œuvre sont prévues par les articles D 313-11 à D313-14 du même code. 
 
Article 5 : tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L 313-1 du 
CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : cette PUV est médicalisée en dérogation au droit commun par convention avec un 
Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ouvrant droit au régime de l’Allocation personnalisée 
d'autonomie (APA) à domicile pour ses résidents. 
 
Article 7 : La transformation en petite unité de vie du logement-foyer de Pontcharra sera reportée  
au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

Article 8 : cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2016-10160 du 5 décembre 2016. 

 
Article 9 : dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ou du Président du Conseil départemental de l'Isère, soit d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 
Article 10 : le délégué départemental de l'Isère, de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et le Directeur général des services du Département de l'Isère sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au bulletin officiel du 
département de l'Isère. 
 

 Fait à Grenoble, le 16 mai 2017 
 en deux exemplaires originaux 
Pour la Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation 
La directrice de l'autonomie 
Marie-Hélène LECENNE 

Le Président  
Pour le Président et par délégation  

Le Directeur général adjoint  
des services du Département 

Laurent Lambert 

 

 

Mouvement Finess : Transformation d'un logement-foyer en Petite Unité de Vie (PUV) 

 

Entité juridique :  Association "Mieux Vivre son Âge" 

 Adresse :                             85, avenue de Savoie – 38530 PONTCHARRA 

N° FINESS EJ : 38 079 585 6 

Statut : 60 

N°SIREN (Insee) : 388 869 133 

Observations :                     Gestion par Fédération ADMR de l'Isère 

 

Etablissement : PUV de PONTCHARRA (ex LFPA dénommé résidence Soleil) 

 Adresse :              85, avenue de Savoie – 38530 PONTCHARRA 
 N° FINESS ET :              38 078 556 8 

Catégorie : 500  EHPAD 

 

Equipements : 
 

Triplet (voir nomenclature Finess) Autorisation (après arrêté) 
Installation avant 

arrêté en cours (pour 
rappel) 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière autorisation Capacité Dernier constat 

1 927 11 701 0 05/12/2016 20 01/01/2017 

2 924 11 711 20 
En cours 

d'autorisation 
0 01/01/2017 
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Siège 

241 rue Garibaldi 

CS 93383 

69418 Lyon Cedex 03 

 04 72 34 74 00 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
Le Président du Conseil départemental de l’Isère 

 
Arrêté n° 2017-0325  Arrêté départemental n° 2017-219 
 

Portant autorisation de fonctionnement du Foyer Soleil de Pontcharra sous la forme 
d’une petite unité de vie pour personnes âgées et régularisation de catégorie Finess.  
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et 
services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première 
du chapitre III, notamment l’article L 312-12 alinéa II et les articles D 313-16 et suivants ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;  
 
Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, et le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016, modifiant la 
procédure d'appel à projets et d'autorisation mentionnée à l'article L 313-1-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
 
Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale 2012-2017, et son programme 
d'application, le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte 
d'autonomie ; 
 
Vu l’arrêté de fermeture partielle du logement-foyer de Pontcharra pour raison de sécurité, pris le 
9 septembre 2015 par le maire de Pontcharra et abaissant à 20 places la capacité autorisée de cet 
établissement ;  
 
Considérant la demande du conseil d’administration de l’Association "Mieux vivre son âge", 
gestionnaire du Foyer Soleil, qui vise à la reconnaissance de cet établissement en petite unité de 
vie pour personnes âgées après intégration dans le réseau de la fédération ADMR de l’Isère ;  
 
Considérant que les conditions d'organisation et de fonctionnement de l'établissement répondent 
à la définition d'une "petite unité de vie" ; 
 

ARRETENT 
 
Article 1 : Le logement foyer pour personnes âgées "Résidence Soleil" de Pontcharra, d'une 
capacité de 20 places, géré par l'Association "Mieux vivre son âge" est converti en petite unité de vie 
(PUV) au 1er janvier 2017. 
 
Article 2 : cette autorisation vaut habilitation à l’aide sociale départementale. 
 
Article 3 : cette autorisation est délivrée jusqu'au 1er janvier 2023. Son renouvellement sera 
conditionné par les résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du code de l’action 
sociale et des familles, et suivant le calendrier dérogatoire fixé au titre de l'article 89 de la loi n° 
2015-1776 du 28 décembre 2015 pour les résidences autonomie (s'agissant d'une transformation de 

places de résidences autonomie). 
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Article 4 : la validité de la présente autorisation est subordonnée aux conclusions de la visite de 
conformité mentionnée à l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les 
conditions de mises en œuvre sont prévues par les articles D 313-11 à D313-14 du même code. 
 
Article 5 : tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L 313-1 du 
CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : cette PUV est médicalisée en dérogation au droit commun par convention avec un 
Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ouvrant droit au régime de l’Allocation personnalisée 
d'autonomie (APA) à domicile pour ses résidents. 
 
Article 7 : La transformation en petite unité de vie du logement-foyer de Pontcharra sera reportée  
au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

Article 8 : cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2016-10160 du 5 décembre 2016. 

 
Article 9 : dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ou du Président du Conseil départemental de l'Isère, soit d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 
Article 10 : le délégué départemental de l'Isère, de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et le Directeur général des services du Département de l'Isère sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au bulletin officiel du 
département de l'Isère. 
 

 Fait à Grenoble, le 16 mai 2017 
 en deux exemplaires originaux 
Pour la Directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation 
La directrice de l'autonomie 
Marie-Hélène LECENNE 

Le Président  
Pour le Président et par délégation  

Le Directeur général adjoint  
des services du Département 

Laurent Lambert 

 

 

Mouvement Finess : Transformation d'un logement-foyer en Petite Unité de Vie (PUV) 

 

Entité juridique :  Association "Mieux Vivre son Âge" 

 Adresse :                             85, avenue de Savoie – 38530 PONTCHARRA 

N° FINESS EJ : 38 079 585 6 

Statut : 60 

N°SIREN (Insee) : 388 869 133 

Observations :                     Gestion par Fédération ADMR de l'Isère 

 

Etablissement : PUV de PONTCHARRA (ex LFPA dénommé résidence Soleil) 

 Adresse :              85, avenue de Savoie – 38530 PONTCHARRA 
 N° FINESS ET :              38 078 556 8 

Catégorie : 500  EHPAD 

 

Equipements : 
 

Triplet (voir nomenclature Finess) Autorisation (après arrêté) 
Installation avant 

arrêté en cours (pour 
rappel) 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière autorisation Capacité Dernier constat 

1 927 11 701 0 05/12/2016 20 01/01/2017 

2 924 11 711 20 
En cours 

d'autorisation 
0 01/01/2017 

 



 
 

 
 

Arrêté n°2017-0667                                                                                                        Arrêté départemental n° 2017-5264 
 

Portant modification de l'autorisation de l'EHPAD "Jean Moulin" du Centre Hospitalier "Pierre Oudot" sis à 
Bourgoin-Jallieu : identification d'un établissement principal et d'un établissement secondaire. 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Le Président du Conseil départemental de l'Isère 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
VU la loi N° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
VU la loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
VU le schéma régional d’organisation médico-sociale 2012-2017, et son programme d'application, le 
programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) actualisé ; 
 
Vu le schéma départemental médico-social en vigueur ; 
 
VU l’arrêté conjoint E : n° 2008/02312  D : n° 2008/610 en date du 2 janvier 2008 autorisant une capacité de 
83 lits d'hébergement permanent, de 12 places d'accueil de jour et d'une plateforme d'accompagnement et de 
répit des aidants à l’EHPAD "Jean Moulin" du Centre Hospitalier "Pierre Oudot" à Bourgoin-Jallieu ; 
 
VU l’arrêté conjoint E : n° 2016/0129  D : n° 2016/3379 en date du 29 avril 2016 autorisant l'extension de 15 
lits d'hébergement temporaire au titre de "lits SAS" à l’EHPAD "Jean Moulin" du Centre Hospitalier "Pierre 
Oudot" à Bourgoin-Jallieu ; 
 
Considérant la répartition des lits de l'EHPAD hospitalier à deux adresses distinctes, à Bourgoin-Jallieu, et la 
nécessité d'identifier les deux sites au sein du fichier national des établissements sanitaires et sociaux  (Finess)  
 
Sur proposition du directeur départemental de l'Isère, de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
et du directeur général des services du département de l'Isère ; 
 

ARRETENT 

 

Article 1er : l’EHPAD hospitalier de Bourgoin-Jallieu, d'une capacité totale autorisée de 83 lits d'hébergement 
permanent, de 15 lits d'hébergement temporaire, (lits SAS), de 12 places d'accueil de jour et d'une plateforme 
d'accompagnement et de répit des aidants, réparti sur deux sites distincts à Bourgoin-Jallieu est identifié 
comme suit : 
- Etablissement principal EHPAD Jean Moulin, sis 10 Rue Jean Moulin à 38300 Bourgoin-Jallieu autorisé 
pour une capacité de 27 lits d'hébergement permanent, de 15 lits d'hébergement temporaire (lits SAS), de 12 
places d'accueil de jour et d'une plateforme d'accompagnement et de répit des aidants ; 
- Etablissement secondaire EHPAD Delphine Neyret sis 4 Place du 8 Mai 1945 à 38300 Bourgoin-Jallieu 
autorisé pour une capacité de 56 lits d'hébergement permanent. 



 

Article 2 : cette autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans à compter du 2 janvier 2008. Son 
renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du code 
de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L313-5 du même code. 
 
Article 3 : tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil départemental de 
l'Isère, conformément aux dispositions de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 4 : l'EHPAD hospitalier de Bourgoin-Jallieu est répertorié au sein du fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Mouvements Finess :   Identification d'un établissement secondaire de l'EHPAD de Bourgoin Jallieu 
 

Entité juridique : Centre hospitalier  "Pierre Oudot" 

Adresse : 30 avenue du médipôle 38302 BOURGOIN JALLIEU 

N° FINESS EJ : 38 078 004 9 

Statut : 13 (Etablissement public communal hospitalier) 

N° SIREN (Insee) : 263 800 062  
 

Etablissement principal : EHPAD "Jean Moulin"                    Etablissement principal 
Adresse : 10 Rue Jean Moulin 38300 Bourgoin-Jallieu 

N° FINESS ET : 38 001 142 9 
Catégorie : 500 (EHPAD) 

N° SIRET                                263 800 062 00022 

Equipements : 

Triplet Autorisation  

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 

1 924 11 711 83 02/01/2008 83 03/12/20081 924 11 711 27 

2 657 11 711 15 

3 924 21 436 12 

4 963 21 436 / 

 
Etablissement secondaire : EHPAD Delphine Neyret       Etablissement secondaire 
Adresse :                                  4 Place du 8 Mai 1945 38300 BOURGOIN JALLIEU 
N° FINESS ET :                         38 001 109 8 
Catégorie :                               500 

Equipements : 

 

       Triplet Autorisation  

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 

1 924 11 711 56 
 

 

Article 5 : un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre cette 
décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux mois après sa publication. 
 
 
 
 
 
 
 



 
Article 6 : le directeur départemental de l'Isère, de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et  le 
directeur général des services du département de l'Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Isère. 
 
 

 Fait à Lyon, le 27 juillet 2017 

 En deux exemplaires originaux 

 

 

 

Le Directeur général P/le Président du Départemental 

de l’Agence Régionale de Santé, et par délégation, 

d'Auvergne-Rhône-Alpes La Directrice générale adjointe 

Pour le directeur général et par délégation chargée de la famille, 

La directrice de l'autonomie 

 

Marie-Hélène LECENNE Séverine Gruffaz 
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Arrêté n°2017-0775 Arrêté départemental n° 2017-04725 
 

Portant autorisation d'extension de capacité de 2 lits d'hébergement temporaire à l'EHPAD du Centre Hospitalier 
"Michel Perret" à Tullins. 
 

Gestionnaire Centre hospitalier "Michel Perret" Tullins 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Le Président du Conseil départemental de l'Isère 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les 
articles L. 313-1-1 et D. 313-2 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 d'adaptation de la société au vieillissement ;  
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale 2012-2017 et son programme d'application, le 
programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie, actualisé; 
 
Vu le schéma départemental médico-social en vigueur ; 
 
Vu l’arrêté conjoint E : n° 2008-02311 / D : n° 2008-609 du 2 janvier 2008 autorisant la création d'un EHPAD de 
76 lits d'hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes et de 5 places d'accueil de jour au 
Centre hospitalier "Michel Perret" à Tullins, suite à la réforme des unités de soins de longue durée ; 
 
Vu l’arrêté conjoint E : n° 2015-0330 / D : n° 2015-2089 du 31 mars 2015  autorisant la création d'une place 
d'accueil de jour portant ainsi la capacité totale de l'EHPAD du Centre hospitalier "Michel Perret" à 76 lits 
d'hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes et 6 places d'accueil de jour ; 
 
Considérant  le dossier déposé le 8 mars 2017 auprès de l’Agence régionale de santé par le directeur du Centre 
hospitalier "Michel Perret" à Tullins sollicitant la création de 2 lits d'hébergement temporaire à l'EHPAD du 
Centre hospitalier "Michel Perret" ;  
 
Considérant la décision administrative n° 2017/03/001 du 21 mars 2017 du Centre hospitalier "Michel Perret", 
sollicitant la création de 2 lits d'hébergement temporaire ; 
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Considérant que la création de 2 lits d'hébergement temporaire à l'EHPAD du Centre hospitalier "Michel 
Perret" à Tullins ne constitue pas une extension importante au vu de la capacité actuelle de l'établissement, au 
sens des décrets n° 2014-565 du 30 mai 2014, et n° 2016-801 du 15 juin 2016 ; 
 
Considérant que le projet de création de 2 lits d'hébergement temporaire à l'EHPAD du Centre hospitalier 
"Michel Perret" à Tullins est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-sociaux fixés par le 
schéma d’organisation médico-sociale dont il relève ; 
 
Considérant la possibilité de redéploiement de 2 lits d'hébergement temporaire de l'EHPAD "l'Isle verte" à 
Grenoble au profit de l’EHPAD du Centre hospitalier "Michel Perret" à Tullins (valeur année pleine 21 200 € 
pour la section "soins") ; 
 
Sur proposition du directeur départemental de l'Isère, de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
et du directeur général des services du Département de l'Isère ; 
 

ARRETENT 
 
Article 1 : l’autorisation visée à l'article L 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée au 
directeur du Centre hospitalier "Michel Perret" à Tullins pour l'extension de capacité de l'EHPAD du Centre 
Hospitalier, de 2 lits d'hébergement temporaire. 
 
Article 2 : pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de création de 
l'établissement, autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 2 janvier 2008. Elle est renouvelable au vu 
des résultats positifs de la deuxième évaluation externe prévue par l'article L 312-8 du Code de l'action sociale 
et des familles. 
 
Article 3 : la présente autorisation serait caduque en l'absence d'un commencement d'exécution dans un délai 
de trois ans suivant sa notification, conformément aux dispositions de l'article L 313-1 du code de l'action 
sociale et des familles. 
 
Article 4 : tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra être porté à la 
connaissance du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du 
Conseil départemental de l'Isère. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 5 : les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) : 
 

Mouvement Finess :  extension de capacité à l'EHPAD du Centre Hospitalier "Michel Perret" à Tullins, 

 de 2 lits d'hébergement temporaire  

 

Entité juridique : Centre hospitalier "Michel Perret" Tullins 

Adresse : 18 Bd Michel Perret 38210 Tullins 

N° FINESS EJ : 38 078 009 8 

Statut : 13 

N° SIREN (Insee) : 263 800 310 

 

Etablissement : EHPAD du Centre hospitalier "Michel Perret"  

Adresse : 18 Bd Michel Perret 38210 Tullins 

N° FINESS ET : 38 001 095 9 

Catégorie : 500 

 

Equipements : 
 

Triplet  Autorisation (après arrêté) Installation (pour rappel) 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Dernière autorisation Capacité Dernier constat 

1 657 11 711 2 En cours   

2 924 21 436 6 31/03/2015 6 01/04/2015 

3 924 11 711 76 02/01/2008 76 02/01/2008 
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Article 6 : dans les deux mois suivants sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 
Article 7 : le directeur départemental de l'Isère, de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Directeur général des services du Conseil Départemental de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Isère. 

 
 

 

 Fait à Lyon, le 1er août 2017 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Le Directeur général  Le Président du Conseil départemental 

de l'Agence régionale de santé de l'Isère 

Pour le directeur général et par délégation Pour le Président et par délégation 

La directrice de l'autonomie La Directrice générale adjointe 

Marie-Hélène LECENNE des services du Département 

 Séverine Gruffaz 
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Arrêté n°2017-5174 
 

Portant modification de la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne-

Rhône-Alpes.  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1432-4, L.1114-1 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 

 

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.141-1 ; 

 

Vu les désignations ou propositions transmises par les autorités, institutions et organismes qui en sont chargés; 

 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions 

régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1879 du 30 décembre 2015 relatif à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L'arrêté 2017-1765 du 09 juin 2017 portant modification de la composition des membres de la 

Conférence régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne–Rhône-Alpes est abrogé. 

 

Article 2 : La Conférence régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne–Rhône-Alpes est composée de 

108 membres ayant voix délibérative répartis en huit collèges. 

 

Article 3 : Sont nommés membres de cette Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie au titre de 

chacun des collèges. 

 

Article 4 : Participent, avec voix consultative, aux travaux de la Conférence Régionale de la Santé et de 

l'Autonomie et de ses différentes formations : 

- Le Préfet de région, 

- Le Président du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 

- Les Chefs de services de l’Etat en région, 

- Le Président de la caisse de base du Régime Social des Indépendants, 

- Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, 
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- Le Président du Conseil de la CPAM de la Savoie, M. Daniel JACQUIER, au titre des conseils des 
organismes locaux d'assurance maladie relevant du régime général, 

- M. Albert COMPTOUR, au titre des organismes locaux d'assurance maladie relevant de la Mutualité 

sociale agricole. 

 

Article 5 : La durée du mandat de ses membres est de quatre ans à compter du 1 juillet 2016. 

 

Article 6 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 05 septembre 2017 

 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Collège 1 / Représentants des collectivités territoriales du ressort géographique de l'agence 
 

a) Conseillers Régionaux :  
 
- Mme Nora BERRA, Conseillère Régionale, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- Mme Martine GUIBERT, Vice-Présidente, déléguée aux politiques sociales, à la santé et à la famille, 

titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- Mme Catherine LAFORET, Conseillère Régionale, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 

 
b) Conseillers départementaux : 

 
- Mme Muriel LUGA-GIRAUD, Vice-Présidente du Conseil Départemental de l'Ain en charge des 

Affaires Sociales, titulaire  
- Mme Valérie GUYON, Conseillère Départementale de l'Ain et Présidente de la Commission des 

Affaires Sociales, suppléante 1 
- M. Jean-Pierre GAITET, Conseiller Départemental de l'Ain, suppléant 2 
- Mme Nicole TABUTIN, 4ème Vice-Présidente déléguée du Conseil Départemental de l'Allier chargée 

des solidarités, des personnes âgées, des personnes handicapées et de la petite enfance, titulaire 
- Mme Evelyne VOITELLIER, Conseillère Départementale de l'Allier déléguée au handicap et à 

l'accessibilité, suppléante 1 
- Mme Annie CORNE, 8ème Vice-Présidente déléguée du Conseil Départemental de l'Allier chargée de 

l'insertion et de la prévention spécialisée, suppléante 2 
- Mme Martine FINIELS, Vice-Présidente en charge de la solidarité au Conseil Départemental de 

l'Ardèche, titulaire 
- M. Denis DUCHAMP, 7ème Vice-Président en charge de l'action sociale, de l'insertion, de l'enfance et 

de la famille au Conseil Départemental de l'Ardèche, suppléant 1 
- M. Robert COTTA, Conseiller départemental délégué au logement et à la politique de la ville au 

Conseil Départemental de l'Ardèche, suppléant 2 
- Mme Sylvie LACHAIZE, 2ème Vice-Présidente du Conseil Départemental du Cantal en charge de la 

Solidarité sociale et des Affaires régionales, titulaire 
- Mme Valérie CABECAS, 6ème Vice-Présidente du Conseil Départemental du Cantal en charge de 

l'Enfance, de la Famille et de la Culture, suppléante 1 
- Mme Aline HUGONNET, 8ème Vice-Présidente du Conseil Départemental du Cantal en charge de 

l'Action sociale et de l'Insertion, suppléante 2 
- Mme Annie GUIBERT, Vice-Présidente du Conseil Départemental de la Drôme en charge du Social, 

titulaire 
- Mme Sophie BIET, Directrice du service Personnes âgées, Personnes handicapées à la Direction des 

Solidarités du Conseil Départemental de la Drôme, suppléante 1 
- Mme Patricia BRUNEL-MAILLET, Vice-Présidente du Conseil Départemental de la Drôme en charge de 

l'environnement et de la santé, suppléante 2 
- Mme Laura BONNEFOY, Conseillère Départementale de l'Isère, titulaire 
- Mme Magali GUILLOT, Conseillère Départementale de l'Isère, suppléante 1 
- Mme Agnès MENUEL, Conseillère Départementale de l'Isère, suppléante 2 
- M. Bernard BONNE, Président du Conseil Départemental de la Loire, titulaire  
- Mme Annick BRUNEL, Vice-Présidente du Conseil Départemental de la Loire en charge de 

l'Autonomie, suppléante 1 
- Mme Clothilde ROBIN, Conseillère Départementale de la Loire, suppléante 2 
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- M. Yves BRAYE, Conseiller Départemental de la Haute-Loire, titulaire 
- M. Michel DECOLIN, Conseiller Départemental de la Haute-Loire, suppléant 1 
- Mme Florence TEYSSIER, Conseillère Départementale de la Haute-Loire et Présidente de la 

commission Solidarités sociales et ressources, suppléante 2 
- M. Alexandre POURCHON, Vice-président du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme, titulaire 
- Mme Elisabeth CROZET, Vice-présidente du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme, suppléante 1 
- M. Patrick RAYNAUD, Conseiller Départemental du Puy-de-Dôme, suppléant 2 
- M. Thomas RAVIER, Vice-Président du Conseil Départemental du Rhône délégué au handicap et aux 

ainés, titulaire 
- Mme Annick GUINOT, Conseillère Départementale du Rhône déléguée à l'insertion, suppléante 1 
- A désigner, Conseil Départemental du Rhône, suppléant 2 
- Mme Rozenn HARS, Vice-Présidente du Conseil Départemental de la Savoie déléguée à l'autonomie 

et à la santé, titulaire 
- A désigner, Conseil Départemental de la Savoie, suppléant 1 
- A désigner, Conseil Départemental de la Savoie, suppléant 2 
- Mme Josiane LEI, Conseillère départementale de la Haute-Savoie, titulaire 
- M. Philippe TORMENTO, Directeur général adjoint Action sociale et solidarité, Conseil Départemental 

de la Haute-Savoie, suppléant 1 
- Mme Nelly PESENTI, Directrice de la Gérontologie et du handicap, Conseil Départemental de la Haute-

Savoie, suppléant 2 
- M. Thierry PHILIP, Vice-Président de la Métropole de Lyon et représentant du Président de la 

Métropole de Lyon, titulaire 
- Mme Claire LE FRANC, Vice-Présidente de la Métropole de Lyon, suppléant 1 
- M. Jean-Paul COLIN, Vice-Président de la Métropole de Lyon, suppléant 2 
 

c) Représentants des groupements de communes: 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
 

d) Représentants des communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
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Collège 2 / Représentants des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 

a) Représentants des associations agréées au titre l’article L 1114-1 du code de la santé publique  
 

- Mme Bernadette DEVICTOR, Administratrice du CISS Auvergne–Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Danièle BOCCARD, Vice-Présidente UDAF 74, suppléante 1 
- Mme Christiane GACHET, Déléguée du Comité du Rhône France Parkinson et Responsable Région 

Rhône-Alpes-Auvergne, suppléante 2 
- Mme Danièle LANGLOYS, Autisme de France, titulaire 
- Mme Aleth HENRY, Vice-Présidente de la Délégation UNAFAM 69, suppléante 1 
- M. François BLANCHARDON, CISS Auvergne–Rhône-Alpes, suppléant 2 
- Mme Monique GUILHAUDIS, Référente santé à l'UFC Que Choisir Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Louis INFANTES, Vice-Président de l'UFC Que Choisir Clermont-Ferrand, suppléant 1 
- Mme Marie-Josée INCABY, Consommation, Logement et Cadre de Vie (CLCV) Puy-de-Dôme, 

suppléante 2 
- Mme Agnès DANIEL, Présidente d'AIDES Auvergne, titulaire 
- M. Yves RIMET, Président de France Alzheimer, suppléant 1 
- M. Edouard EFOE, Président de la FNAIR, suppléant 2 
- M. Jean-Marie MORCANT, URAF AURA, titulaire 
- M. Alain GRANDIN DE L'EPREVIER, URAF AURA, suppléant 1 
- M. Marc DAMON, URAF AURA, suppléant 2 
- M. Olivier GROZEL, Directeur Service Régional Auvergne AFM Téléthon, titulaire 
- M. Eric BAUDET, Directeur Service Régional Rhône-Alpes AFM Téléthon, suppléant 1 
- Mme Colette PEYRARD, JALMALV, suppléante 2 
- M. Alain ACHARD, Président de l'AFD Diabète Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Patrick AUFRERE, Auvergne Diabète, suppléant 1 
- Mme LEONCE, AFD 63 (Association Française des diabétiques) suppléant 2 
- Mme Jeanine LESAGE, Ligue Contre le Cancer, Comité Départemental du Rhône, titulaire 
- Mme Marie-Alice BARRAUX, Vice-Présidente du Comité de l'Allier de la Ligue Contre le Cancer, 

suppléante 1 
- Mme Jeany GALLIOT, Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité, suppléante 2 
- M. Serge PELEGRIN, Président AVIAM, titulaire 
- Mme Christine PERRET, Déléguée Puy-de-Dôme AVIAM, suppléante 1 
- M. Marc RESCHE, Président AFDOC 38 et AFDOC Nationale, suppléant 2 

 
b) Représentants des associations de retraités et personnes âgées 

 
- Mme Andrée CANALE, Union territoriale des retraités CFDT, titulaire 
- Mme Michèle PILON, UDAF, suppléante 1 
- Mme Marie-France ROUX-BALANDRAS,  Union départementale de la Confédération Syndicale des 

Familles, suppléante 2 
- M. Jean-Claude SOUBRA, Personne qualifié, titulaire 
- M. Yvon LONG, Union territoriale des retraites CFDT de Savoie, suppléant 1 
- Mme Evelyne COUTTET, Force Ouvrière, suppléant 2 
- A désigner, titulaire 
- M. Jean-Louis MOURETTE, CFTC Retraités, suppléant 1 
- M. Ercole INFUSO, suppléant 2 
- Mme Virginia ROUGIER, Confédération Nationale des Retraités, titulaire 
- M. Raymond ZANTE, Union départementale des retraités Force Ouvrière, suppléant 1 
- M. Christian FRITZ, Union Français des retraités, suppléant 2 
- M Jean-Pierre GAILLIAERDE, Confédération Nationale des Retraités, titulaire 
- M. Christophe ODOUX, CFE-CGC, suppléant 1 
- Mme Anne-Marie RIOU, CFDT, suppléante 2 
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c) Associations de personnes handicapées 
 

- Mme Elisabeth CHAMBERT, ADAPEI de l’Ardèche, titulaire 
- M. Pierre PLASSE, représentant l'association des paralysés de France, délégation de Savoie, suppléant 

1 
- A désigner, suppléant 2 
- M. Jacky PIOPPI, représentant du conseil en région de l’Association des paralysés de France, 

titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- M. Jean-Pascal BEAUCHER, membre de l'URAPEI et Président de l'ADAPEI de l'Ain, suppléant 2 
- M. Christian BRUN, APAJH de la Drôme, titulaire 
- Mme Marie-Catherine TIME, Représentante du Conseil APF de la Drôme, suppléante 1 
- M. Bernard ALLIGIER, ADAPEI, suppléant 2 
- M. Patrick DEQUAIRE, FNATH, titulaire  
- M. Christian PEYCELON, Président de l'Association pour la sauvegarde de l'enfant à l'adulte, suppléant 

1 
- A désigner, suppléant 2 
- Mme Christine MEIGNIEN, Présidente de l'association Allier Sésame Autisme, titulaire 
- M. Emmanuel MAUGENEST, Vice-Président de l'association l'Envol et Président de Totum 03, 

suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
 
 
Collège 3 / Représentants des conseils territoriaux de santé 
 
- M. Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND, Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de l'Isère, titulaire 
- M. Guy-Pierre MARTIN, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Savoie, 

suppléant 1 
- Mme Catherine THONY, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-

Savoie, suppléante 2 
- Dr Vincent REBEILLE-BORGELLA, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du 

Rhône, titulaire 
- M. Jean-René MARCHALOT, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de l'Ain, 

suppléant 1 
- Mme Josiane VERMOREL, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône, 

suppléante 2 
- M. Jean CHAPPELLET, Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche 

et de la Drôme, titulaire 
- Mme Caroline GUIGUET, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Loire 

suppléante 1 
- Dr Alain CARILLION, Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et 

de la Drôme, suppléant 2 
- M. Jean-Pierre BASTARD, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Puy-

de-Dôme titulaire 
- M. Jean PRORIOL, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire, 

suppléant 1 
- Mme Isabelle COPET, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Puy-de-

Dôme, suppléante 2 
- M. Christophe TEYSSANDIER, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de 

l'Allier, titulaire 
- M. Lucien LALO, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Cantal, suppléant 

1 
- Dr Isabelle DOMENECH-BONET, Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de 

l'Allier, suppléante 2 
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Collège 4 / Partenaires sociaux 
 

a) Représentants des organisations syndicales de salariés représentatives: 
 
- Mme Christelle SERILLON, CFDT, titulaire 
- M. Jean-Marc PLAINARD, CFDT, suppléant 1 
- M. Régis PLACE, CFDT, suppléant 2 
- Mme Maryse RENON, CFE-CGC, titulaire 
- Mme Danielle POUSSIERE, CFE-CGC, suppléante 1 
- M. Laurent CARUANA, CFE-CGC, suppléant 2 
- M. Jean-Michel DORGERE, CFTC, titulaire 
- Mme Laurence VINOY, CFTC, suppléante 1 
- M. Toufik DECHIRI, CFTC, suppléant 2 
- Mme Mireille CARROT, CGT, titulaire 
- M. Jacques COCHEUX, CGT, suppléant 1 
- Mme Murielle PEREYRON, CGT, suppléante 2 
- M. Gérard MORLET, CGT-FO, titulaire 
- M. Patrick DIDIER, CGT-FO, suppléant 1 
- M. Jean-Pierre GILQUIN, CGT-FO, suppléant 2 
 

b) Représentants des organisations professionnelles d’employeurs représentatives 
 
- M. Bertrand KEPPI, CG-PME, titulaire 
- Mme Florence BLAY, CG-PME, suppléante 1 
- M. Jean-Loup DUROUSSET, CG-PME, suppléant 2 
- M. Pierre DEVILLETTE, MEDEF, titulaire 
- M. Bernard ROMBEAUT, MEDEF, suppléant 1 
- M. Olivier DREVON, MEDEF, suppléant 2 
- M. Philippe MARTINEZ, UPA, titulaire 
- Mme Santina PLAZAT, UPA, suppléante 1 
- UPA, à désigner, suppléant 2 

 
c) Représentants des organisations représentatives des artisans, des commerçants et des 

professions libérales 
 

- M. Christian GUICHARDON, UNAPL, titulaire 
- Mme Jacqueline GODARD, UNAPL, suppléante 1 
- M. Yves CHABAUD, UNAPL, suppléant 2 
 

d) Représentants des organisations syndicales représentatives des exploitants agricoles 
 

- M. Henry JOUVE, Chambre Régionale de l’Agriculture, titulaire 
- M. Louis-Michel PETIT, Chambre Régionale de l’Agriculture, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
 
 
Collège 5 / Acteurs de la cohésion et de la protection sociale 
 

a) Représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité 
 
- Mme Christine VIGNE, Secrétaire générale de la FNARS Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Anick KARSENTY, Médecins du Monde, suppléante 1 
- M. Patrick CHOLME, Croix Rouge Française, suppléant 2 
- Mme Nicaise JOSEPH, Présidente de l'UDCCAS du Puy-de-Dôme, titulaire 
- A désigner, suppléant 1 
- A désigner, suppléant 2 
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b) Représentants de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail 
 

- Mme Brigitte DELAPORTE-MIAGAT, Administratrice de la CARSAT Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Sylvie SALAVERT, Directrice de l'action sociale de la CARSAT Rhône-Alpes, suppléante 1 
- M. Richard LOYNET, Président de la CARSAT Rhône-Alpes, suppléant 2 
- M. Jean-Pierre MAZEL, Président de la CARSAT Auvergne, titulaire 
- M. Yves GALES, Directeur de la CARSAT Auvergne, suppléant 1 
- M. Marc PARRIN, 3ème Vice-Président de la CARSAT Auvergne, suppléant 2 

 
c) Représentants des Caisses d'Allocations Familiales 

 
- M. Marc TIXIER, Président du conseil d’administration de la CAF du Rhône, titulaire 
- Mme Morgane GAILLETON, Administratrice de la CAF du Rhône, suppléante 1 
- Mme Christine FORNES, Administratrice de la CAF du Rhône, suppléante 2 
 

d) Représentants de la Mutualité française 
 

- M. Jean-Pierre FLEURY, Mutualité française Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Raymond BRUYERON, Mutualité française, suppléant 1 
- Mme Marie-Claude MINIOT, 2ème Vice-présidente, Mutualité française Auvergne, suppléante 2 
 
 
Collège 6 / Acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé 
 

a) Représentants des services de santé scolaire et universitaire 
 
- Mme Marie-Danièle CAMPION, Rectrice de l'Académie de Clermont-Ferrand et Chancelière des 

Universités, titulaire 
- Dr Fleur ROUVEYROL, Médecin conseiller technique de la Rectrice de Clermont-Ferrand, suppléante 1 
- A désigner, suppléant 2 
- Mme Claudine SCHMIDT-LAINE, Rectrice de l'Académie de Grenoble et Chancelière des Universités, 

titulaire 
- Mme Christine LEQUETTE, Médecin et Conseillère technique, suppléante 1 
- A désigner, suppléant 2 
 

b) Représentants des services de santé au travail 
 

- Mme Myriam MICHEL, Directrice de l'AIST 43, titulaire, 
- M. Jean-Robert STEINMANN, Directeur de l'AST Grand Lyon, suppléant 1 
- M. Jean-Sébastien BARBOTIN, IPRP Responsable du Pôle pluridisciplinaire, suppléant 2 
- Dr Christine DOUSSON, Médecin du travail à Solvay, titulaire 
- Dr Fabienne PENEZ-CLOUET, Médecin du travail à l'ACISMT 15, suppléante 1 
- Dr Denis FONTAINE, Médecin du travail collaborateur à la Santé au travail du Haut Vivarais, suppléant 

2 
 
c) Représentants des services départementaux de protection et de promotion de la santé 

maternelle et infantile 
 

- Mme Véronique RONZIERE, Docteur et Directrice de la Protection Maternelle et Infantile de la 
Métropole de Lyon, titulaire 

- Mme Muriel PASSI-PÊTRE, Docteur et Directrice de la Santé et du Développement social de la 
Métropole de Lyon, suppléant 1 

- Mme Sophie CHADEYRAS, Médecin au Département du Puy-de-Dôme, suppléant 2 
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- Dr Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, Docteur et Cheffe du service épidémiologie et promotion de la 
santé de la Métropole de Lyon, titulaire 

- Dr Claire BLOY, Docteur et Cheffe du service de la santé des futurs parents et des jeunes enfants de la 
Métropole de Lyon, suppléant 1 

- Mme Josiane ANDRE, Infirmière puéricultrice au Département du Puy-de-Dôme, suppléant 2 
 

d) Représentants des organismes œuvrant dans le champ de la promotion de la santé, la prévention 
ou l'éducation pour la santé 

 
- Mme Françoise FACY, Présidente du Comité Régional de l'ANPAA Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Claude DUCOS-MIERAL, Vice-Présidente de l'IREPS Rhône-Alpes, suppléante 1 
- M. Laurent MOULIN, Mutualité Française, suppléant 2 
- Mme Marie HECKMANN, Présidente de COREG EPGV, titulaire 
- Professeur Laurent GERBAUD, ANPAA 63 et IREPS, suppléant 1 
- M. Hubert RENAUD, Président de l'UDCCAS de l'Allier, suppléant 2 

 
e) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de l'observation de la santé, de 

l'enseignement et de la recherche 
 

- Professeur Patrice DETEIX, Doyen honoraire de la Faculté de Médecine de Clermont-Ferrand, 
titulaire 

- Mme Éliane CORBET, Directrice déléguée, CREAI Auvergne–Rhône-Alpes, suppléante 1 
- Mme Martine DRENEAU, Directrice adjointe de l’ORS Rhône-Alpes, suppléante 2 
 

f) Représentants des associations de protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 
141-1 du code de l'environnement 
 

- M. Claude CHAMPREDON, Fédération de la Région Auvergne pour la Nature et l'Environnement 
(FRANE), titulaire 

- Mme Jacqueline COLLARD, Présidente de l’association Santé-Environnement Rhône-Alpes, (SERA), 
suppléante 1 

- Mme Lydie NÉMAUSAT, Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature (FRAPNA), suppléante 2 
 
 
Collège 7 / Offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements publics de santé 
 
- Mme Nadiège BAILLE, Directrice Adjointe des HCL, titulaire 
- M. Patrick DENIEL, Secrétaire Général des HCL, suppléant 1 
- M. Jean-Marie BOLLIET, Directeur du CH du Puy, suppléant 2 
- M. Yvan GILLET, Délégué régional de la FHF Rhône-Alpes, titulaire 
- Mme Chantal VINCENDET, Directrice du CH de Saint-Jean-de-Maurienne, suppléante 1 
- M. André SALAGNAC, Directeur Général Adjoint du CHU de Clermont-Ferrand, suppléant 2 
- Dr Mireille BLANC-VOUTIER, Présidente de la CME du CH de Bourgoin-Jallieu, titulaire 
- Professeur Henri LAURICHESSE, Président de la CME du CHU de Clermont-Ferrand, suppléant 1 
- Dr Eric ALAMARTINE, Président de la CME du CHU de Saint Etienne, suppléant 2 
- Dr Didier STORME, Président de la CME du CH de Vichy, titulaire 
- Dr Christophe HOAREAU, Président de la CME du CH de Bourg-Saint-Maurice, suppléant 1 
- Dr Rémi VIAL, Président de la CME du CH de Beaujeu, suppléant 2 
- Dr Blandine PERRIN, Président de la CME du CH le Vinatier, titulaire 
- Dr Laurent LABRUNE, Président de la CME du CHS de la Savoie, suppléant 1 
- Mme Monique SORRENTINO, Directrice de l'Hôpital Nord-Ouest de Villefranche sur Saône, 

suppléante 2 
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b) Représentants des établissements privés de santé à but lucratif 
 

- M. Dominique LORIOUX, Directeur de la Clinique La Parisière, titulaire  
- M. Janson GASSIA, Directeur hôpital Privé de la Loire, suppléant 1 
- Mme Bernadette GUITARD, Directrice de l'Hôpital Privé la Chataigneraie, suppléante 2 
- Dr Sylvie FILLEY BERNARD, Présidente de la Conférence Régionale des Présidents de CME de 

l'Hospitalisation Privée d'Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire 
- Dr Pascal BREGERE, Vice-Président de la Conférence Régionale des Présidents de CME de 

l'Hospitalisation Privée d'Auvergne-Rhône-Alpes, suppléant 1 
- Dr Magalie LETONTURIER, Vice-Présidente de la Conférence Régionale des Présidents de CME de 

l'Hospitalisation Privée d'Auvergne-Rhône-Alpes, suppléante 2 
 

c) Représentants des établissements privés de santé à but non lucratif 
 
- Mme Dominique MONTEGU, Déléguée régionale de la FEHAP, titulaire 
- M. Bernard BAYLE, Délégué régional adjoint de la FEHAP, suppléant 1 
- M. Jean-Louis SECHET, Directeur Général de la Fondation Audavie, suppléant 2 
- Dr Farid HACINI, Président de la CME de la Résidence médicale La Talaudière, titulaire 
- Dr Yves MATAIX, Président de la CME du Centre SSR Mutualiste Les Ormes, suppléant 1 
- Dr Pascal VAURY, Président de CME du Centre Hospitalier Sainte-Marie, suppléant 2 

 
d) Représentants des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile  

 
- Dr Eric DUBOST, Délégué régional FNEHAD et Directeur Soins et Santé, titulaire 
- Mme Evelyne VAUGIEN, Administratrice AGESSA, suppléante 1 
- Dr Florence TARPIN-LYONNET, Médecin au Service HAD du CH de Crest, suppléante 2 
 

e) Représentants des Personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes 
handicapées  

 
- M. Jean JALLAGUIER, Conseiller technique Personnes handicapées / Personnes âgées à l'URIOPSS 

Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Pierre-Henri MONTOVERT, Délégué régional Auvergne–Rhône-Alpes ANECAMPS, URIOPSS Rhône-

Alpes, suppléant 1 
- M. Philippe BESSON, Directeur Général IMPCS 42, URIOPSS Rhône-Alpes, suppléant 2 
- M Nicolas BORDET, Directeur de la communication et de l'activité associative, Nouvel Acteur, 

titulaire 
- M. Philippe MORTEL, Directeur Général Adjoint de la Fondation OVE, Nouvel Acteur, suppléant 1 
- M. Olivier DUGAND, ADAPEI 26, URAPEI, suppléant 2 
- M. Pascal SERCLERAT, Directeur Régional Auvergne–Rhône-Alpes de l'Association des paralysées de 

France, FEHAP, titulaire 
- M. Denis REDIVO, APAJH de la Drôme, URAPAJH, suppléant 1 
- M. Jean-Jacques DUPERRAY, Directeur de la filière handicap pour la région Auvergne–Rhône-Alpes, 

Croix Rouge Française, suppléant 2 
- M. Francis FEUVRIER, Directeur Général des Pep 01, URPEP, titulaire 
- Mme Séverine POUZADOUX, Directrice Générale des Pep 63, URPEP, suppléante 1 
- M. Pierre MEYER, Directeur Général des Pep 42, URPEP, suppléant 2 
 

f) Représentants des personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes 
âgées  

 
- Mme Laure MONTAGNON, Directrice de l'Hôpital de Fourvière, titulaire 
- M. Jean-Marie DELFIEUX, Directeur de l'Association Fondation de l'Armée du Salut, EHPAD la 

Sarrazinière & Villa Janon, FEGAPEI-SYNEAS, suppléant 1 
- Mme Viviane LAGARDE, adjointe à la solidarité et vice-présidente du CCAS de Bron, UNCCAS, 

suppléante 2 
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- M. Jean-Claude DADOL, Association Accueil et Confort pour Personnes Agées,, Délégué régional 
SYNERPA Auvergne – Rhône-Alpes, titulaire 

- Mme Sarah IMAAINGFEN, Directrice de l'EHPAD Foyer Résidence Rhodanien des Aveugles, FNAQPA, 
suppléante 1 

- M. Thierry HAAS, Délégué régional SYNERPA Auvergne–Rhône-Alpes, suppléant 2 
- M. Frédéric RAYNAUD, Président de l'URIOPSS Auvergne, titulaire 
- M. Marc DUPONT, Délégué régional UNA Auvergne – Rhône-Alpes, suppléant 1 
- Mme  Françoise JANISSET, Directrice de l'EHPAD Bon Accueil, Vice-Présidente de l'URIOPSS Auvergne, 

suppléante 2 
- Mme Agnès BRUNON, Directrice de l'EHPAD de Saint Genest Malifaux, FHF, titulaire 
- Mme Sylvie MOREL, Directrice de l'EHPAD Le Parc, FHF, suppléante 1 
- Mme Ludivine GILLET, Directrice de l'EHPAD Château de la Serra, FHF, suppléante 2 
 

g) Représentants des personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes en 
difficultés sociales  

 
- Mme Christelle TARRICONE, Administratrice de la Fédération des acteurs de la solidarité, titulaire 
- M. Jean-François DOMAS, Administrateur de la Fédération des acteurs de la solidarité, suppléant 1 
- M. Gilles LOUBIER, Administrateur de la Fédération des acteurs de la solidarité, suppléant 2 
 

h) Responsables des centres de santé, maisons de santé, pôles de santé  
 
- Dr Jean-Marie GAGNEUR, Membre du Conseil d'Administration de FemasAURA, titulaire 
- M. François MAYER, GRCS Auvergne–Rhône-Alpes, suppléant 1 
- M. Mourad BELAID, GRCS Auvergne–Rhône-Alpes, suppléant 2 

 
i) Responsables des réseaux de santé  

 
- Dr Gérard MICK, Président de l'URS RA et de l'UNR Santé, titulaire 
- Mme Véronique VALLES-VIDAL, Secrétaire Générale de l'UNR Santé / Réseau Collectif Sud (26), 

suppléante 1 
- M. Marc WEISSMANN, Coordinateur Référent de l'Accompagnement Psychologique Individuel et 

Collectif Rhône-Alpes, suppléant 2 
 

j) Représentants des associations de permanence des soins 
 
- Dr François ROCHE, Fédération Rhône-Alpes des Maisons Médicales de Garde (FEDERAMAG), 

titulaire 
- Dr Frédérique GRAIN, APMMGLL, suppléant 1 
- Dr Jean-Jacques DUVAL, Président de FEDERAMAG, suppléant 2 
 

k) Service d'aide médicale urgente ou structure d'aide médicale d'urgence et de réanimation 
 
- Professeur Pierre-Yves GUEUGNIAUD, Chef du Service des Urgences Médicales et Psychiatriques 

Adultes au CHU de Lyon, titulaire 
- Professeur Jeannot SCHMIDT, Pôle Samu-Smur-Urgences au CHU de Clermont-Ferrand, suppléant 1 
- Professeur Karim TAZAROURTE, CHU de Lyon, suppléant 2 

 
l) Représentants des transporteurs sanitaires 

 
- M. Frédéric FRAMONT, Transporteur sanitaire et Président de l'Association Départementale de 

l'Allier de Réponse à l'Urgence, titulaire 
- M. Mikaël BOUQUIGNAUD, Responsable Agence Harmonie Ambulance à Clermont Ferrand, suppléant 

1 
- A désigner, suppléant 2 
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m) Représentants des services départementaux d'incendie et de secours  
 

- Colonel Bertrand KAISER, Directeur départemental adjoint du Service Départemental et 
Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône, titulaire 

- Colonel Didier AMADEI, Directeur Départemental du SDIS de l'Ardèche, suppléant 1 
- Colonel Jean-Philippe RIVIERE, Directeur Départemental du SDIS du Puy-de-Dôme, suppléant 2 
 

n) Représentants des organisations syndicales représentatives de médecins des établissements 
publics de santé 

 

- Dr Angelo POLI, Vice-Président de l'INPH, titulaire 
- Dr Jean-Marie LELEU, Praticien en chirurgie orthopédique et traumatologique au Centre hospitalier de 

Vienne, CPH, suppléant 1 
- Dr Denis CAILLAUD, Responsable du Service Pneumologie du CHU de Clermont-Ferrand, CMH, 

suppléant 2 
 

o) Membres des URPS 
 

- M. Lucien BARAZA, URPS Infirmiers, titulaire 
- M. Jérôme SOUCHELEAU, URPS Biologistes, suppléant 1 
- M. Philippe LOCHU, URPS Biologistes, suppléant 2 
- M. Eric LENFANT, URPS Dentistes, titulaire 
- Mme Brigitte LESPINASSE-GODDARD, URPS Orthophonistes, suppléante 1 
- Mme Prisca PIGNARD-CHARMETANT, URPS Orthoptistes, suppléante 2 
- M. Bruno DUGAST, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- Mme Louise RUIZ, URPS Infirmiers, suppléante 1 
- M. Etienne FOURQUET, URPS Médecins, suppléant 2 
- M. Olivier ROZAIRE, URPS Pharmaciens, titulaire 
- A désigner, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, suppléant 1 
- A désigner, URPS Sages-femmes, suppléant 2 
- Dr Pascal DUREAU, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Jean STAGNARA, URPS Médecins, suppléant 1 
- M. Florent MOULIN, URPS Pédicures-Podologues, suppléant 2 
- Dr Alain FRANCOIS, URPS Médecins, titulaire 
- M. Marc BARTHELEMY, URPS Chirurgiens-Dentistes, suppléant 1 
- M. Bernard MONTREUIL, URPS Pharmaciens, suppléant 2 
 

p) Représentants de l'ordre des médecins 
 

- Dr Georges GRANET, Président du Conseil Régional de l’Ordre des Médecins Rhône-Alpes, titulaire 
- Professeur Philippe THIEBLOT, Président du Conseil Régional de l'Ordre des Médecins Auvergne, 

suppléant 1 
- Dr Nadine PLANES-SAUTEREAU, Pneumologue, suppléante 2 

 

q) Représentants des internes en médecine  
 

- M. Simon VACCARO, Président du SyRel-IMG, titulaire 
- M. Antoine THIBAUT, Président du SAIHL, suppléant 1 
- Mme Anaïs SAHY, Présidente du SARHA, suppléant 2 

 
 

Collège 8 / Personnalités qualifiées 
 

- Mme Marie-France CALLU, Docteur en Droit, Maître de conférences à la Faculté de Droit de 
l'Université Lyon 3 

- Professeur Michel DOLY, Pharmacien Chef de service au Centre de lutte contre le cancer Jean Perrin, 
responsable du laboratoire de Biophysique Neurosensorielle des Facultés de Médecine et de 
Pharmacie 
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Arrêté n°2017-5175 
 

Portant modification de la composition de la commission permanente et des commissions spécialisées de la 

Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1432-4, L.1114-1 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 

 

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.141-1 ; 

 

Vu les désignations ou propositions transmises par les autorités, institutions et organismes qui en sont chargés; 

 

Vu l'arrêté 2017-5174 portant sur la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions 

régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2015-1879 du 30 décembre 2015 relatif à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ; 
 

 

ARRETE 
 

Article 1 : L'arrêté 2017-1766 du 09 juin 2017 portant sur la composition de la commission permanente et 

des compositions spécialisées de la Conférence régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne–Rhône-Alpes 

est abrogé. 

 

Article 2 : La commission permanente de la Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne-

Rhône-Alpes est composée conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 3 : Les commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne-

Rhône-Alpes sont composées conformément aux annexes II à V du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

Fait à Lyon, le 05 septembre 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
Docteur Jean-Yves GRALL 
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ANNEXE I 
COMPOSITION DE LA COMMISSION PERMANENTE 

 
Présidente :   Mme Bernadette DEVICTOR 
 
Membres : 

Mme Martine FINIELS, collège 1, titulaire 
M. Denis DUCHAMP, collège 1, suppléant 1 
M. Robert COTTA, collège 1, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant du collège 1, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
Mme Jeanine LESAGE, collège 2, titulaire 
Mme Marie-Alice BARRAUX, collège 2, suppléante 1 
Mme Jeany GALLIOT, collège 2, suppléante 2 
 
M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2, titulaire 
M. Yvon LONG, collège 2, suppléant 1 
Mme Evelyne COUTTET, collège 2, suppléante 2 
 
A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 2 
 
Mme Christelle SERILLON, collège 4, titulaire 
M. Jean-Marc PLAINARD, collège 4, suppléant 1 
M. Régis PLACE, collège 4, suppléant 2 
 
Mme Maryse RENON, collège 4, titulaire 
Mme Danielle POUSSIERE, collège 4, suppléante 1 
M. Laurent CARUANA, collège 4, suppléant 2 
 
M. Jean-Pierre FLEURY, collège 5, titulaire 
M. Raymond BRUYERON, collège 5, suppléant 1 
Mme Marie-Claude MINIOT, collège 5, suppléante 2 
 
Mme Claudine SCHMIDT-LAINE, collège 6, titulaire 
Mme Christine LEQUETTE, collège 6, suppléante 1 
A désigner, 1 représentant du collège 6, suppléant 2 
 
Dr Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, collège 6, titulaire 
Dr Claire BLOY, collège 6, suppléante 1 
Mme Josiane ANDRE, collège 6, suppléante 2 
 
Dr Georges GRANET, collège 7, titulaire 
Pr Philippe THIEBLOT, collège 7, suppléant 1 
Dr Nadine PLANES-SAUTEREAU, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Pascal DUREAU, collège 7, titulaire 
Dr Jean STAGNARA collège 7, suppléant1 
M. Florent MOULIN, collège 7; suppléant 2 
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Mme Dominique MONTEGU, collège 7, titulaire 
M. Bernard BAYLE, collège 7, suppléant 1 
M. Jean-Louis SECHET, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Angelo POLI, collège 7, titulaire 
Dr Jean-Marie LELEU, collège 7, suppléant 1 
Dr Denis CAILLAUD, collège 7, suppléant 2 
 
Pr Michel DOLY, collège 8, titulaire 
 
Suppléants de la Présidente de la commission permanente 
 
Mme Danièle BOCCARD, collège 2, suppléant 1 
Mme Christiane GACHET, collège 2, suppléante 2 
 
Présidents des commissions spécialisées 
 
Mme Françoise FACY, Présidente de la Commission Spécialisée Prévention 
Mme Elisabeth CHAMBERT, Présidente de la Commission Spécialisée Médico-
Social 
M. Christian BRUN, Président de la Commission Spécialisée Droits des Usagers 
Pr Patrice DETEIX, Président de la Commission spécialisée Organisation des soins 
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ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

PRÉVENTION 
 
Présidente :   Mme Françoise FACY, collège 6, 
 
Vice-président :  M. Bruno DUGAST, collège 7 

 
Membres :   

Mme Martine GUIBERT, collège 1, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
Mme Annie GUIBERT, collège 1, titulaire 
Mme Sophie BIET, collège 1, suppléante 1 
Mme Patricia BRUNEL-MAILLET, collège 1, suppléante 2 
 
Mme Laura BONNEFOY, collège 1, titulaire 
Mme Magali GUILLOT, collège 1, suppléante 1 
Mme Agnès MENUEL, collège 1, suppléante 2 
 
A désigner, 1 représentant des groupements des communes, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant, des communes, titulaire 
A désigner 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
Mme Bernadette DEVICTOR, collège 2, titulaire 
Mme Danièle BOCCARD, collège 2, suppléant 1 
Mme Christiane GACHET, collège 2, suppléante 2 
 
Mme Agnès DANIEL, collège 2, titulaire 
M. Yves RIMET, collège 2, suppléant 1 
M. Edouard EFOE, collège 2, suppléant 2 
 
M. Jean-Marie MORCANT, collège 2, titulaire 
M. Alain GRANDIN DE L'EPREVIER, collège 2, suppléant 1 
M. Marc DAMON, collège 2, suppléant 2 
 
M. Alain ACHARD, collège 2, titulaire 
M. Patrick AUFRERE, collège 2, suppléant 1 
Mme Marie-Françoise LEONCE, collège 2, suppléante 2 
 
M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2, titulaire 
M. Yvon LONG, collège 2, suppléant 1  
Mme Evelyne COUTTET, collège 2, suppléante 2 
 
M. Patrick DEQUAIRE, collège 2, titulaire 
M. Christian PEYCELON, collège 2, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 2 
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Mme Maryse RENON, collège 4, titulaire 
Mme Danielle POUSSIERE, collège 4, suppléante 1 
M. Laurent CARUANA, collège 4, suppléant 2 
 
M. Bertrand KEPPI, collège 4, titulaire 
Mme Florence BLAY, collège 4, suppléante 1 
M. Jean-Loup DUROUSSET, collège 4, suppléant 2 
 
M. Christian GUICHARDON, collège 4, titulaire 
Mme Jacqueline GODARD, collège 4 suppléante 1 
M. Yves CHABAUD, collège 4, suppléant 2 

 
M. Henry JOUVE, collège 4, titulaire 
M. Louis-Michel PETIT, collège 4, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 
 
Mme Nicaise JOSEPH, collège 5, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 5, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 5, suppléant 2 
 
Mme Brigitte DELAPORTE-MIAGAT, collège 5, titulaire 
Mme Sylvie SALAVERT, collège 5, suppléante 1 
M. Richard LOYNET, collège 5, suppléant 2 

 
M. Marc TIXIER, collège 5, titulaire 
Mme Morgane GAILLETON, collège 5, suppléant 1 
Mme Christine FORNES, collège 5, suppléante 2 

 
M. Jean-Pierre FLEURY, collège 5, titulaire 
M. Raymond BRUYERON, collège 5, suppléant 1 
Mme Marie-Claude MINIOT, collège 5, suppléante 2 
 
Mme Marie-Danièle CAMPION, collège 6, titulaire 
Dr Fleur ROUVEYROL, collège 6, suppléante 1 
A désigner, 1 représentant du collège 6, suppléant 2 
 
Dr Christine DOUSSON, collège 6, titulaire 
Dr Fabienne PENEZ-CLOUET, collège 6, suppléante 1 
Dr Denis FONTAINE, collège 6, suppléant 2 
 
Dr Véronique RONZIERE, collège 6, titulaire 
Dr Muriel PASSI-PETRE, collège 6, suppléante 1 
Dr Sophie CHADEYRAS, collège 6, suppléante 2 
 
Pr Patrice DETEIX, collège 6, titulaire 
Mme Eliane CORBET, collège 6, suppléante 1 
Mme Martine DRENEAU, collège 6, suppléante 2 

 
M. Claude CHAMPREDON, collège 6, titulaire 
Mme Jacqueline COLLARD, collège 6, suppléante 1 
Mme Lydie NEMAUSAT, collège 6, suppléante 2 
 
M. Yvan GILLET, collège 7, titulaire 
Mme Chantal VINCENDET, collège 7, suppléante 1 
M. André SALAGNAC, collège 7, suppléant 2 
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M. Jean-Claude DADOL, collège 7, titulaire 
Mme Sarah IMAAINGFEN, collège 7, suppléante 1 
M. Thierry HAAS, collège 7, suppléant 2 
 
M. Olivier ROZAIRE, collège 7, titulaire 
A désigner, un représentant du collège 7, suppléant 1 
A désigner, un représentant du collège 7, suppléant 2 
 
Suppléants de la Présidente de la Commission Spécialisée Prévention 
 
Mme Claude DUCOS-MIERAL, collège 6, suppléante 1 
M. Laurent MOULIN, collège 6, suppléant 2 
 
Suppléants du Vice-Président de la Commission Spécialisée Prévention 
 
Mme Louise RUIZ, collège 7, suppléante 1 
M. Etienne FOURQUET, collège 7, suppléant 2 
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ANNEXE III  
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

ORGANISATION DES SOINS 
 
Président :   Pr Patrice DETEIX, collège 6 
 
Vice-président :  Dr Alain FRANCOIS, collège 7 
 
Membres :   

Mme Nora BERRA, collège 1, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
Mme Nicole TABUTIN, titulaire 
Mme Evelyne VOITELLIER, suppléante 1 
Mme Annie CORNE, suppléante 2 
 
A désigner, 1 représentant des groupements de communes, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant des communes, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
M. Jean-Marie MORCANT, collège 2, titulaire 
M. Alain GRANDIN DE L'EPREVIER, collège 2, suppléant 1 
M. Marc DAMON, collège 2, suppléant 2 
 
M. Alain ACHARD, collège 2, titulaire 
M. Patrick AUFRERE, collège 2, suppléant 1 
Mme Marie-Françoise LEONCE, collège 2, suppléante 2 
 
Mme Virginia ROUGIER, collège 2, titulaire 
M. Raymond ZANTE, collège 2, suppléant 1 
M. Christian FRITZ, Collège 2, suppléant 2 
 
M. Christian BRUN, collège 2, titulaire 
Mme Marie-Catherine TIME, collège 2, suppléante 1 
M. Bernard ALLIGIER, collège 2, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 2 
 
Mme Christelle SERILLON, collège 4, titulaire 
M. Jean-Marc PLAINARD, collège 4, suppléant 1 
M. Régis PLACE, collège 4, suppléant 2 
 
Mme Mireille CARROT, collège 4, titulaire 
M. Jacques COCHEUX, collège 4, suppléant 1 
Mme Murielle PEREYRON, collège 4, suppléante 2 
 
M. Jean-Michel DORGERE, collège 4, titulaire 
Mme Laurence VINOY, collège 4, suppléante 1 
M. Toufik DECHIRI, collège 4, suppléant 2 
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M. Pierre DEVILLETTE, collège 4, titulaire 
M. Bernard ROMBEAUT, collège 4, suppléant 1 
M. Olivier DREVON, collège 4, suppléant 2 
 
M. Christian GUICHARDON, collège 4, titulaire 
Mme Jacqueline GODARD, collège 4 suppléante 1 
M. Yves CHABAUD, collège 4, suppléant 2 
 
M. Henry JOUVE, collège 4, titulaire 
M. Louis-Michel PETIT, collège 4, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 
 
M. Jean-Pierre MAZEL, collège 5, titulaire 
M. Yves GALES, collège 5, suppléant 1 
Mr Marc PARRIN, collège 5, suppléant 2 
 
M. Jean-Pierre FLEURY, collège 5, titulaire 
M. Raymond BRUYERON, collège 5, suppléant 1 
Mme Marie-Claude MINIOT, collège 5, suppléante 2 
 
Mme Marie HECKMAN, collège 6, titulaire 
Pr Laurent GERBAUD, collège 6, suppléant 1 
M. Hubert RENAUD, collège 6, suppléant 2 

 
Mme Nadiège BAILLE, collège 7, titulaire 
M. Patrick DENIEL, collège7, suppléant 1 
M. Jean-Marie BOLLIET, collège 7, suppléant 2 
 
M. Yvan GILLET, collège 7, titulaire 
Mme Chantal VINCENDET, collège 7, suppléante 1 
M. André SALAGNAC, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Mireille BLANC-VOUTIER, collège 7, titulaire 
Pr Henry LAURICHESSE, collège 7, suppléant 1 
Dr Eric ALAMARTINE, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Didier STORME, collège 7, titulaire 
Dr Christophe HOAREAU, collège 7, suppléant 1 
Dr Rémi VIAL, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Blandine PERRIN, collège 7, titulaire 
Dr Laurent LABRUNE, collège 7, suppléant 1 
Mme Monique SORRENTINO, collège 7, suppléante 2 
 
M. Dominique LORIOUX, collège 7, titulaire 
M. Janson GASSIA, collège 7, suppléant 1 
Mme Bernadette GUITARD, collège 7, suppléante 2 
 
Dr Sylvie FILLEY-BERNARD, collège 7, titulaire 
Dr Pascal BREGERE, collège 7, suppléant 1 
Dr Magalie LETONTURIER, collège 7, suppléante 2 
 
Mme Dominique MONTEGU, collège 7, titulaire 
M. Bernard BAYLE, collège 7, suppléant 1 
M. Jean-Louis SECHET, collège 7, suppléant 2 
 



Conférence Régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne-Rhône-Alpes 

 

9 

Dr Farid HACINI, collège 7, titulaire 
Dr Yves MATAIX, collège 7, suppléant 1 
Dr Pascal VAURY, collège 7, suppléant 2 

 
Dr Eric DUBOST, collège 7 
Mme Evelyne VAUGIEN, collège 7, suppléante 1 
Dr Florence TARPIN-LYONNET, collège 7, suppléante 2 
 
Dr Jean-Marie GAGNEUR, collège 7, titulaire 
M. François MAYER, collège 7, suppléant 1 
M. Mourad BELAID, collège 7, suppléant 2 

 
Dr Gérard MICK, collège 7, titulaire 
Mme Véronique VALLES-VIDAL, collège 7, suppléante 1 
M. Marc WEISSMANN, collège 7, suppléant 2 
 
Dr François ROCHE, collège 7, titulaire 
Dr Frédérique GRAIN, collège 7, suppléante 1 
Dr Jean-Jacques DUVAL, collège 7, suppléant 2 
 
Pr Pierre-Yves GUEUGNIAUD, collège 7, titulaire 
Pr Jeannot SCHMIDT, collège 7, suppléant 1 
Pr Karim TAZAROURTE, collège 7, suppléant 2 
 
M. Frédéric FRAMONT, collège 7, titulaire 
M. Mikaël BOUQUIGNAUD, collège 7, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 7, suppléant 2 
 
Colonel Bertrand KAISER, collège 7, titulaire 
Colonel Didier AMADEI, collège 7, suppléant 1 
Colonel Jean-Philippe RIVIERE, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Angelo POLI, collège 7, titulaire 
Dr Jean-Marie LELEU, collège 7, suppléant 1 
Dr Denis CAILLAUD, collège 7, suppléant 2 
 
M. Lucien BARAZA, collège 7, titulaire 
M. Jérôme SOUCHELEAU, collège 7, suppléant 1 
M. Philippe LOCHU, collège 7, suppléant 2 
 
M. Bruno DUGAST, collège 7, titulaire 
Mme Louise RUIZ, collège 7, suppléante 1 
M. Etienne FOURQUET, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Pascal DUREAU, collège 7, titulaire 
Dr Jean STAGNARA collège 7, suppléant1 
M. Florent MOULIN, collège 7; suppléant 2 
 
Dr Georges GRANET, collège 7, titulaire 
Pr Philippe THIEBLOT, collège 7, suppléant 1 
Dr Nadine PLANES-SAUTEREAU, collège 7, suppléant 2 
 
M. Simon VACCARO, collège 7, titulaire 
M. Antoine THIBAUT, collège 7 Suppléant 1 
Mme Anaïs SAHY, collège 7, suppléant 2 
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Suppléants du Président de la Commission Spécialisée Organisation des Soins 
 
Mme Eliane CORBET, collège 6, suppléante 1  
Mme Martine DRENEAU, collège 6, suppléante 2 
 
Suppléants du Vice-Président de la Commission Spécialisée Organisation des 
Soins 
 
M. Marc BARTHELEMY, collège 7, suppléant 1 
M. Bernard MONTREUIL, collège 7, suppléant 2 
 
Représentants de la Commission Spécialisée Médico-Social: 
 
Mr Jacky PIOPPI, collège 2 
Mr Jean-Claude SOUBRA, collège 2 
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ANNEXE IV 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

PRISES EN CHARGE ET ACCOMPAGNEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 
 
Présidente :   Mme Élisabeth CHAMBERT, collège 2  
 
Vice-président :  Mme Laure MONTAGNON, collège 7 
 
Membres :  

Mme Catherine LAFORET, collège 1, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
Mme Martine FINIELS, collège 1, titulaire 
M. Denis DUCHAMP, collège 1, suppléant 1 
M. Robert COTTA, collège 1, suppléant 2 
 
Mme Annie GUIBERT, collège 1, titulaire 
Mme Sophie BIET, collège 1, suppléante 1 
Mme Patricia BRUNEL-MAILLET, collège 1, suppléante 2 
 
A désigner, 1 représentant des groupements de communes, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 
A désigner, 1 représentant des communes, titulaire 
A désigner 1 représentant du collège 1, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant. 2 

 
Mme Danièle LANGLOYS, collège 2, titulaire 
Mme Aleth HENRY, collège 2, suppléante 1 
M. François BLANCHARDON, collège 2, suppléant 2 
 
M. Olivier GROZEL, collège 2, titulaire 
M. Eric BAUDET, collège 2, suppléant 1 
Mme Colette PEYRARD, collège 2, suppléante 2 
 
Mme Andrée CANALE, collège 2, titulaire 
Mme Michele PILON, collège 2, suppléante 1 
Mme Marie-France ROUX-BALANDRAS, collège 2, suppléante 2 
 
M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2, titulaire 
M. Yvon LONG, collège 2, suppléant 1  
Mme Evelyne COUTTET, collège 2, suppléante 2 
 
M. Jacky PIOPPI, collège 2, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 1 
M. Jean-Pascal BEAUCHER, collège 2, suppléant 2 

 
A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 2 
 
Mme Mireille CARROT, collège 4, titulaire 
M. Jacques COCHEUX, collège 4, suppléant 1 
Mme Murielle PEREYRON, collège 4, suppléante 2 
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M. Philippe MARTINEZ, collège 4, titulaire 
Mme Santina PLAZAT, collège 4, suppléante 1 
A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 
 
M. Christian GUICHARDON, collège 4, titulaire 
Mme Jacqueline GODARD, collège 4 suppléante 1 
M. Yves CHABAUD, collège 4, suppléant 2 
 
M. Henry JOUVE, collège 4, titulaire 
M. Louis-Michel PETIT, collège 4, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 
 
Mme Christine VIGNE, collège 5, titulaire 
Mme Anick KARSENTY, collège 5, suppléante 1 
M. Patrick CHOLME, collège 5, suppléant 2 
 
M. Jean-Pierre FLEURY, collège 5, titulaire 
M. Raymond BRUYERON, collège 5, suppléant 1 
Mme Marie-Claude MINIOT, collège 5, suppléante 2 
 
M. Jean JALLAGUIER, collège 7, titulaire 
M. Pierre-Henri MONTOVERT, collège 7, suppléant 1 
M. Philippe BESSON, collège7, suppléant 2 
 
Mr Nicolas BORDET, collège 7, titulaire 
M. Philippe MORTEL, collège 7, suppléant 1 
M. Olivier DUGAND, collège 7, suppléant 2 
 
M. Pascal SERCLERAT, collège 7, titulaire 
M. Denis REDIVO, collège 7, suppléant 1 
M. Jean-Jacques DUPERRAY, collège 7, suppléant 2 
 
M. Francis FEUVRIER, collège 7, titulaire 
Mme Séverine POUZADOUX, collège 7, suppléante 1 
M. Pierre MEYER, collège7, suppléant 2 
 
M. Jean-Claude DADOL, collège 7, titulaire 
Mme Sarah IMAAINGFEN, collège 7, suppléante 1 
M. Thierry HAAS, collège 7, suppléant 2 
 
M. Frédéric RAYNAUD, collège 7, titulaire 
M. Marc DUPONT, collège 7, suppléant 1 
Mme Françoise JANISSET, collège 7, suppléante 2 
 
Mme Agnès BRUNON, collège 7, titulaire 
Mme Sylvie MOREL, collège 7, suppléante 1 
Mme Ludivine GILLET, collège 7, suppléante 2 
 
Mme Christelle TARRICONE, collège 7, titulaire 
M. Jean-François DOMAS, collège 7, suppléant 1 
M. Gilles LOUBIER, collège 7, suppléant 2 
 
Dr Pascal DUREAU, collège 7, titulaire 
Dr Jean STAGNARA collège 7, suppléant 1 
M. Florent MOULIN, collège 7; suppléant 2 
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Suppléants de la Présidente de la Commission Spécialisée Médico-Social 
 
M. Pierre PLASSE, collège 2, suppléant 1  
A désigner, collège 2, suppléant 2 
 
Suppléants de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée Médico-Social 
 
M. Jean-Marie DELFIEUX, collège 7, suppléant 1 
Mme Viviane LAGARDE, collège 7, suppléante 2 
 
Représentants de la Commission Spécialisée Organisation des Soins: 
 
Mme Virginia ROUGIER, collège 2 
Mr Christian BRUN, collège 2 
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ANNEXE V 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

DROITS DES USAGERS 
 
Président :  M. Christian BRUN, collège 2 
 

Vice-président :  M. Jean-Pierre FLEURY, collège 5 
 

Membres :   
A désigner 1 représentant du collège 1 titulaire 
A désigner 1 représentant collège 1 suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 
 

Mme Monique GUILHAUDIS, collège 2, titulaire 
M. Louis INFANTES, collège 2, suppléant 1 
Mme Marie-Josée INCABY, collège 2, suppléante 2 
 

M. Serge PELEGRIN, collège 2, titulaire 
Mme Christine PERRET, collège 2, suppléante 1 
M. Marc RESCHE, collège 2, suppléant 2 
 

M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2, titulaire 
M. Yvon LONG, collège 2, suppléant 1  
Mme Evelyne COUTTET, collège 2, suppléante 2 
 

A désigner, 1 représentant du collège 2, titulaire 
M. Jean-Louis MOURETTE, collège 2, suppléant 1 
M. Ercole INFUSO, collège 2, suppléant 2 
 

M. Jacky PIOPPI, collège 2, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 1 
M. Jean-Pascal BEAUCHER, collège 2, suppléant 2 

 

A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 
A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 2 
 

M. Jean-Michel DORGERE, collège 4, titulaire 
Mme Laurence VINOY, collège 4, suppléante 1 
M. Toufik DECHIRI, collège 4, suppléant 2 

 

Dr Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, collège 6, titulaire 
Dr Claire BLOY, collège 6, suppléante 1 
Mme Josiane ANDRE, collège 6, suppléante 2 
 

Dr Georges GRANET, collège 7, titulaire 
Pr Philippe THIEBLOT, collège 7, suppléant 1 
Dr Nadine PLANES-SAUTEREAU, collège 7, suppléante 2 

 

Suppléants du Président de la Commission Spécialisée Droits des Usagers 
 

Mme Marie-Catherine TIME, collège 2, suppléante 1 
M. Bernard ALLIGIER, collège 2, suppléant 2 
 

Suppléants du Vice-Président de la Commission Spécialisée Droits des Usagers 
 

M. Raymond BRUYERON, collège 5, suppléant 1 
Mme Marie-Claude MINIOT, collège 5, suppléante 2 
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Arrêté n°2017-5176 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de 

l'Ardèche et de la Drôme.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable 

une fois. 
 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

est composé de 34 membres au moins et de 52 membres au plus répartis en cinq collèges. 
 

Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des personnes 

handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à mesure de l'installation 

du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, soit 

d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit 

d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des Juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- M. Claude ELDIN, Directeur du CHS de Montéléger, FHF, titulaire 
- M. Gilles BACH, Directeur du CH de Lamastre, FHF, suppléant 
- M. Michel COHEN, Directeur du Groupement Hospitalier Portes de Provence, FHF, titulaire 
- M. Yvan MANIGLIER, Directeur du CH d'Ardèche Méridionale, FHF, suppléant 
- Mme Karine FREY, Directrice du Centre Hospitalier Sainte Maire Privas, FEHAP, titulaire 
- A désigner, suppléant 

 
2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 
 

- Dr Jean-Pierre PICHETA, Président de CME des Hôpitaux Drôme Nord, FHF, titulaire  
- Dr Patrice FERNANDEZ, Président de CME du CH de Valence, FHF, suppléant 
- Dr Farid DJOUHRI, Président de CME du CH de Privas, FHF, titulaire 
- Dr Denis PEYRIC, Président de CME de l'Hôpital intercommunal de Bourg-Saint-Andéol, FHF, suppléant 
- Dr Ludovic BINCAZ, Président de CME de la Clinique KENNEDY, FHP, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- Mme Michèle LAYES-CADET CHARDARD, Présidente de l'UNA Rhône-Alpes Auvergne et Présidente 

de l'UNA de la Drôme, titulaire 
- M. Alain PAVY, Directeur et trésorier adjoint de l'AIRe, URIOPSS, suppléant 
- M. Philippe LOUVET, Directeur Général de l'Association Clair Soleil, FEGAPEI-SYNEAS, titulaire 
- M. Guy CARCEL, ADAPEI 26, suppléant 
- M. Patrick BARBA, Directeur d'ESAT et d'un service d'Emploi accompagné, Association MESSIDOR, 

Santé Mentale France, titulaire 
- M. Jean-Jacques DUPERRAY, Directeur de la Filière Métier Handicap de la Croix Rouge Française, 

suppléant 
- M. Jean-Marcel LECLERCQ, Directeur des EHPAD de Saint Paul 3 Châteaux, Grignan et Tulette, FHF, 

titulaire 
- Mme Véronique RAABON, Directrice du CH Fernand Lafont, FHF, suppléant 
- Mme Claire LOROUE, Directrice de l'EHPAD Leïs Eschiroù et du FAM Le Bastidou de la Fondation 

Partage et Vie, FEHAP, titulaire 
- M. Denis AYE, Directeur de la Fédération ADMR de la Drôme, suppléant 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- M. Eric PLEIGNET, Directeur de TEMPO OPPELIA, titulaire 
- Mme Brigitte PERDRIZET, Président du Comité Bi-Départemental EPGV 26-07, suppléant 
- M. Wilfried SANCHEZ, Directeur Général de la Fondation de Coopération Scientifique ROVALTAIN, 

titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Jean CHAPPELLET, Administrateur de l'IREPS Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Michel GONAY, Président de la délégation territoriale de la Drôme de la Croix Rouge Française, 

suppléant 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 
- Dr Bernard MOULIN, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Karim TABET, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Alain CARILLION, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Philippe GIL, Pneumologue, URPS Médecins, suppléante 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- Mme Véronique MOREL-LAB, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- Mme Gisèle TEIL-DAUTREY, URPS Orthophonistes, suppléante 
- Mme Josette BARRAL, URPS Infirmiers, titulaire 
- M. Gilles BONNEFOND, URPS Pharmaciens, suppléant 
- M. Jean-François LOMBARD, URPS Chirurgiens-Dentistes, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- Mme Hélène FOISY, SAIHL, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- Mme Brigitte BRU BOIREAU, Directrice Générale de l'UGRMFDA, titulaire 
- Mme Sabrina BLACHE, Directrice du Centre de Soins Infirmiers de Valence, Fédération C3SI, suppléant 
- M. Francis PELLET, Facilitateur FemasAURA, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Véronique VALLES VIDAL, Directrice du Réseau de santé Collectif Sud, titulaire 
- Dr Elisabeth EMIN RICHARD, Médecin coordonnateur du Réseau de santé Collectif Sud, suppléante 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- Dr Florence TARPIN-LYONNET, Praticien Hospitalier à l'HAD CH de Crest, titulaire 
- Dr Evelyne RASTEL-AVRIL, Médecin coordonnateur à l'HAD du CH Ardèche-Méridionale, suppléante 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr François SERAIN, Président du Conseil Départemental de la Drôme de l'Ordre des Médecins, 

titulaire 
- Dr Jean-Michel NAVETTE, Vice-Président du Conseil Départemental de l'Ardèche de l'Ordre des 

Médecins, suppléant 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

 

Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- M. Jean AMICHAUD, Membre du Conseil d'Administration de l'UFC Que Choisir de l'Ardèche, 
titulaire 

- M. Joseph MAATOUK, Président de l'Association des Usagers de l'Hôpital d'Aubenas et Membre de la 
Coordination Nationale, suppléant 

- M. Jean-Bernard SUCHEL, Administrateur de l'UDAF Drôme, titulaire 
- M. Paul BOMBRUN, Président de l'UDAF Ardèche, suppléant 
- Mme Véronique DALEMANS, Coordinatrice de la Fédération Rhône-Alpes du Planning Familial, 

titulaire 
- Mme Anne BOURDELLES, Association Ensemble et Solidaires, suppléante 
- Mme Nicole CAMP, Coprésidente de l'Union Départementale CLCV Drôme-Ardèche, titulaire 
- M. Alain CHOSSON, Coordinateur des représentants CLCV auprès des Services publics, suppléant 
- Mme Brigitte VELTEN, Présidente déléguée de l'UNAFAM 26, titulaire 
- M. Yves RIMET, Président de France Alzheimer Drôme, suppléant 
- Mme Mathilde GROBERT, Directrice de la Ligue contre le cancer de l'Ardèche, titulaire 
- Mme Marie-Hélène BARDE, Vice-Présidente de l'ADAIR, suppléante 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Jean-Claude SOUBRA, Personne Qualifiée, titulaire 
- Mme Marie-Claude BATH-HERY, Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité, suppléante 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 

 
 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 

 
b) Représentant des Conseils Départementaux 

 
- Mme Martine FINIELS, Vice-Présidente du Conseil Départemental de l'Ardèche déléguée à la Santé, 

aux Personnes Âgées, à l'Autonomie et aux Personnes Handicapées, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Le Président du Conseil Départemental de la Drôme ou son représentant, titulaire 
- Le Président du Conseil Départemental de la Drôme ou son représentant, suppléant 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Robert VIELFAURE, Maire de Rocher, titulaire 
- M. Christian LECERF, Maire de Rochemaure, suppléant 
- M. Lionel BRARD, Adjoint au Maire de Valence, titulaire 
- M. Sébastien BERNARD, Maire de Buis les Baronnies, suppléant 
 
 
Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Frédéric LOISEAU, Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, titulaire 
- M. Paul-Marie CLAUDON, Secrétaire Général de la Préfecture de l'Ardèche, suppléant 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- M. Jean-Marie MENARD, CPAM de l'Ardèche, titulaire 
- M. Henry JOUVE, Président de la MSA Ardèche-Drôme-Loire, suppléant 
- M. Frédéric VERGES, 3ème Vice-Président de la CPAM de la Drôme, titulaire 
- M. Raymond MARTEL, 1er Vice-Président de la MSA Ardèche-Drôme-Loire, suppléant 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- Mme Mireille DESSEMOND, Présidente d'Eovi Services et Soins, Fédération Nationale de la Mutualité 

Française 
- Mme Dominique REFFO, Présidente d'Eovi Handicap 
- M. Michel VALETTE, Comité de Massif du Massif Central 
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Arrêté n°2017-5177 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé des circonscriptions 

départementales de l'Ardèche et de la Drôme.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu l'arrêté 2017-5176 portant modification de la composition du Conseil territorial de santé des 

circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de 

la Drôme est composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé des circonscriptions 

départementales de l'Ardèche et de la Drôme est composée conformément à l’annexe II du présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé des 

circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme est composée conformément à l’annexe III du 

présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 

 

Président du Conseil territorial de santé :  

M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2 

 

Vice-Président du Conseil territorial de santé :  

Dr François SERAIN, collège 1 

 

 

Président de la Commission spécialisée en santé mentale : 

M. Claude ELDIN, collège 1 

 

Vice-Présidente de la Commission spécialisée en santé mentale :  

Mme Brigitte VELTEN, collège 2 

 

 

Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Mathilde GROBERT, collège 2 

 

Vice-Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers : 

Mme Michèle LAYES-CADET CHARDARD, collège 1 

 

 

Personnalité Qualifiée :  

Mme Dominique REFFO 

  



3 
 

Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE 
 
 
Président :   M. Claude ELDIN, collège 1 
 
Vice-Présidente :  Mme Brigitte VELTEN, collège 2 
 
Membres :   

Mme Claire LOROUE, collège 1, titulaire 
M. Denis AYE, collège 1, suppléant  
 
M. Philippe LOUVET, collège 1, titulaire 
M. Guy CARCEL, collège 1, suppléant  
 
M. Eric PLEIGNET, collège 1, titulaire 
Mme Brigitte PERDRIZET, collège 1, suppléante 
 
M. Wilfried SANCHEZ, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Alain CARILLION, collège 1, titulaire 
Dr Philippe GIL, collège 1, suppléant 
 
Mme Josette BARRAL, collège 1, titulaire 
M. Gilles BONNEFOND, collège 1, suppléant 
 
Mme Hélène FOISY, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Mme Véronique VALLES-VIDAL, collège 1, titulaire 
Dr Elisabeth EMIN RICHARD, collège 1, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Florence TARPIN-LYONNET, collège 1, titulaire 
Dr Evelyne RASTER-AVRIL, collège 1, suppléante 
 
Dr François SERAIN, collège 1, titulaire 
Dr Jean-Michel NAVETTE, collège 1, suppléant 
 
Mme Nicole CAMP, collège 2, titulaire 
M. Alain CHOSSON, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations de retraités et 
personnes âgées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

Mme Martine FINIELS, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. Robert VIELFAURE, collège 3, titulaire 
M. Christian LECERF, collège 3, suppléant 

 
M. Frédéric LOISEAU, collège 4, titulaire 
M. Paul-Marie CLAUDON, collège 4, suppléant 
 
M. Frédéric VERGES, collège 4, titulaire 
M. Raymond MARTEL, collège 4, suppléant 
 
Suppléant du Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
M. Gilles BACH, collège 1, suppléant  
 
Suppléant de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
M. Yves RIMET, collège 2, suppléant 
 
Représentant de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Conseil territorial de santé des circonscriptions départementales de l'Ardèche et de la Drôme 

ANNEXE III 
COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 

ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 
 
 

Présidente :   Mme Mathilde GROBERT, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Michèle LAYES-CADET CHARDARD, collège 1 
 
Membres :   

Dr Ludovic BINCAZ, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant  
 
M. Jean CHAPPELLET, collège 1, titulaire 
M. Michel GONAY, collège 1, suppléant 
 
M. Jean-Bernard SUCHEL, collège 2, titulaire 
M. Paul BOMBRUN, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations de retraités et 
personnes âgées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
M. Jean-Claude SOUBRA, collège 2, titulaire 
Mme Marie-Claude BATH-HERY, collège 2, suppléante 
 
Mme Martine FINIELS, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 
M. Robert VIELFAURE, collège 3, titulaire 
M. Christian LECERF, collège 3, suppléant 
 
M. Jean-Marie MENARD, collège 4, titulaire 
M. Henry JOUVE, collège 4, suppléant 
 
Suppléante de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 

Mme Marie-Hélène BARDE, collège 2, suppléante 
 
Suppléant de la Vice-Présidente de la Formation Spécifique Organisant 
l'Expression des Usagers 
 

M. Alain PAVY, collège 1, suppléant 
 
Représentant de la Commission spécialisée en santé mentale : 
 

A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Arrêté n°2017-5178 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du 

Rhône.  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable 

une fois. 
 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône est composé de 34 

membres au moins et de 51 membres au plus répartis en cinq collèges. 
 

Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des personnes 

handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à mesure de l'installation 

du Conseil Départemental et Métropolitain de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, soit 

d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, soit 

d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des Juridictions 

administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- Mme Catherine GEINDRE, Directrice Générale des HCL, FHF, titulaire 
- Mme Monique SORRENTINO, Directrice Générale du CH Nord-Ouest de Villefranche, FHF, suppléante 
- M. Hubert MEUNIER, Directeur du CH Le Vinatier, FHF, titulaire 
- M. Charles DADON, Directeur du CH Gériatrique du Mont d’Or, FHF, suppléant 
- Mme Agnès MARIE-EGYPTIENNE, Directrice Générale de l’ARHM, FEHAP, titulaire 
- M. Thierry DEGOUL, Directeur Général de l’Infirmerie Protestante, FEHAP, suppléant 

 
2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 
 

- Dr Hervé BONTEMPS, Président de CME du CH du Nord-Ouest de Villefranche, FHF, titulaire  
- Dr Olivier CLARIS, Président de CME du Groupement Hospitalier Est des Hospices Civils de Lyon, FHF, 

suppléant 
- Dr Blandine PERRIN, Présidente de CME du CH Le Vinatier, FHF, titulaire 
- Dr Philippe SAYOUS, Président de CME du CH de Belleville, FHF, suppléant 
- Dr Alexandre VULLIEZ, Président de CME de la Clinique de la Sauvegarde, FHP, titulaire 
- Dr Philippe ROUX, Président de CME de la Clinique Lyon Lumière, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- Mme Catherine CHERPIN, Directrice Adjointe de la Fédération ADMR du Rhône, titulaire 
- M. Olivier DEBRUYNE, Délégué Départemental Adjoint du Rhône SYNERPA, suppléant 
- M. Gérard SAPHY, Président de l’UNA Rhône, titulaire 
- Mme Corinne DUCHARNE, Directrice de la maison de retraite de Mornant, FHF, suppléante 
- Dr Emile HOBEIKA, Directeur Médical La Pierre Angulaire, URIOPSS, titulaire 
- Mme Hélène GRANGE, Directrice de l’Hôpital de l’Arbresle, FEHAP, suppléante 
- M. Jean-Claude RIVARD, Vice-Président de l’ADAPEI 69, titulaire 
- M. Damien HILAIRE, Directeur de site ALGED, NEXEM, suppléant 
- M. Louis LAPIERRE, Directeur Général de l’ADPEP 69, titulaire 
- Mme Nathalie PARIS, Directrice de LADAPT Rhône, FEHAP, URIOPSS, suppléante 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- M. Damien THABOUREY, Directeur de l’Association Rhône-Alpes d’Insertion et d’Addictologie et 

Délégué Régional de la Fédération Addiction, titulaire 
- Mme Fanny SAUVADE, Co-Directrice d’Apsytude et Psychologue, suppléante 
- Mme Maud AUFAUVRE, Directrice de l'ADES du Rhône, titulaire 
- Mme Audrey ORCEL, Responsable du Pôle Eduquer et Conseillère en environnement intérieur, OIKOS, 

suppléante 
- Mme Josiane VERMOREL, Présidente du Comité Départemental EPGV Rhône – Métropole de Lyon, 

titulaire 
- Mme Mounira B’CHIR, Directrice de l’association Le Patio des Ainés, suppléante 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 
- Dr Alain FRANCOIS, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Sophie BARROIS, Pédiatre, URPS Médecins, suppléante 
- Dr Vincent REBEILLE-BORGELLA, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Pascal DUREAU, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Marcel GARRIGOU-GRANDCHAMP, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Raquel GINEYS, Ophtalmologue, URPS Médecins, suppléante 
 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- A désigner, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 
- Mme Prisca PIGNARD-CHARMETANT, URPS Orthoptistes, suppléante 
- M. Jérôme SOUCHELEAU, URPS Biologistes, titulaire 
- M. Jacques DUBOIS, URPS Pharmaciens, suppléant 
- Mme Emilie ROLLAND, URPS Pédicures-Podologues, titulaire 
- Mme Laurence DESJEUX, URPS Infirmiers, suppléante 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- M. Philippe CORDEL, Directeur du Centre médical et dentaire MGEN de Lyon, FNMF, titulaire 
- Mme Marie-Claude VIAL, Présidente C3SI Auvergne-Rhône-Alpes, suppléante 
- Dr Gaël BERNARD, Facilitateur FemasAURA, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Pr Pierre FOURNERET, Président du Réseau de Santé DYS/10, titulaire 
- M. François RIONDET, Directeur du Réseau de santé CORESO, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- Dr Eric DUBOST, Directeur Général Soins et Santé et Délégué Régional Auvergne-Rhône-Alpes de la 

FNEHAD, titulaire 
- Dr Yves DEVAUX, Chef de département de coordination des soins externes et des interfaces, HAD du 

Centre Léon Bérard, suppléant 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Georges GRANET, Membre suppléant du Conseil Départemental du Rhône de l'Ordre des 

Médecins et Président du Conseil Régional Rhône-Alpes de l’Ordre des Médecins, titulaire 
- Dr Florence LAPICA, Membre du Conseil Départemental du Rhône de l'Ordre des Médecins, 

suppléante 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

 

Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- M. Olivier PAUL, Président Délégué de l’UNAFAM 69, titulaire 
- Mme Aleth HENRY, Vice-Présidente de l’UNAFAM 69, suppléante 
- Mme Marie-Claude MALFRAY, Référente Santé à l’UFC Que Choisir Lyon Métropole et Rhône, 

titulaire 
- M. Michel PIGNOL, Bénévole à l'UNAFAM 69, suppléant 
- Mme Yolande ZINI, Bénévole au Comité du Rhône de la Ligue contre le Cancer, titulaire 
- M. Jean-Baptiste FORËT, Administrateur national et Délégué départemental de 

l’Association Nationale des Cardiaques Congénitaux, suppléant 
- Mme Yasmine ERRAÏSS, Coordinatrice AIDES Lieux de mobilisation de Lyon, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. François BLANCHARDON, Président du CISS Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Olivier BONNET, PHENIX Greffés Digestifs, suppléant 
- M. Jean RIONDET, Administrateur de l'UDAF du Rhône et de la Métropole de Lyon, titulaire 
- Mme Jany LOYNET, Présidente de l'Accueil de Jour Aloisir, France Alzheimer Rhône, suppléante 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 

 
 
Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental et de la Métropole de Lyon 
 
- M. Thomas RAVIER, 6ème Vice-Président du Conseil Départemental du Rhône chargé du handicap, 

des aînés et de la santé, et Conseiller départemental du canton de Villefranche, titulaire 
- Le Président du Conseil Départemental du Rhône ou son représentant, suppléant 
- Le Président de la Métropole de Lyon ou son représentant, titulaire 
- Le Président de la Métropole de Lyon ou son représentant, suppléant 
 

c) Représentant des services départemental et métropolitain de protection maternelle et infantile 
 
- Dr Françoise MICHELLAND, Chef de service PMI au Département du Rhône, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- Mme Claire PEIGNE, Maire de Morancé, titulaire 
- M. Jean-Louis GERGAUD, Maire de Montagny, suppléant 
- M. Guy BARRET, Maire de La Mulatière, titulaire 
- M. Denis BOUSSON, Maire de Saint Didier au Mont d’Or, suppléant 
 
 
Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- Mme Véronique CHALOT, Présidente du Conseil de la CPAM du Rhône, titulaire 
- M. Marc TIXIER, Président du Conseil d’Administration de la CAF du Rhône, suppléant 
- M. Claude VILLARD, Président du RSI Région Rhône, titulaire 
- M. Gérard BORNAGHI, 1er Vice-Président de la MSA Ain Rhône, suppléant 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- M. Stéphane MARCHAND-MAILLET, Secrétaire Général de la Mutualité Française Rhône SSAM, 

Fédération Nationale de la Mutualité Française 
- Dr Eric-Marie KAISER, Médecin Chef de l'Hôpital d'instruction des armées Desgenettes 
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Arrêté n°2017-5179 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale du Rhône.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu l'arrêté 2017-5178 portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale du Rhône ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône est 

composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale du Rhône est composée conformément à l’annexe II du présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale du Rhône est composée conformément à l’annexe III du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 
 
Président du Conseil territorial de santé :  

M. François BLANCHARDON, collège 2  
 
Vice-Président du Conseil territorial de santé :  

Dr Georges GRANET, collège 1 
 
 
Président de la Commission spécialisée en santé mentale : 

M. Olivier PAUL, collège 2 
 
Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  

Dr Vincent REBEILLE-BORGELLA, collège 1 
 
 
Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Yasmine ERRAÏSS, collège 2 
 
Vice-Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Véronique CHALOT, collège 4 
 
 
Personnalité Qualifiée :  

M. Stéphane MARCHAND-MAILLET  
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE 
 
 
Président :   M. Olivier PAUL, collège 2 
 
Vice-Président :  Dr Vincent REBEILLE-BORGELLA, collège 1 
 
Membres :   

Dr Blandine PERRIN, collège 1, titulaire 
Dr Philippe SAYOUS, collège 1, suppléant  
 
Dr Emile HOBEIKA, collège 1, titulaire 
Mme Hélène GRANGE, collège 1, suppléante  
 
M. Jean-Claude RIVARD, collège 1, titulaire 
M. Damien HILAIRE, collège 1, suppléant  
 
M. Damien THABOUREY, collège 1, titulaire 
Mme Fanny SAUVADE, collège 1, suppléante 
 
Mme Josiane VERMOREL, collège 1, titulaire 
Mme Mounira B'CHIR, collège 1, suppléante 
 
M. Jérôme SOUCHELEAU, collège 1, titulaire 
M. Jacques DUBOIS, collège 1, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des internes en médecine, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Philippe CORDEL, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Claude VIAL, collège 1, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Eric DUBOST, collège 1, titulaire 
Dr Yves DEVAUX, collège 1, suppléant 
 
Dr Georges GRANET, collège 1, titulaire 
Dr Florence LAPICA, collège 1, suppléante 
 
M. François BLANCHARDON, collège 2, titulaire 
M. Olivier BONNET, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations de retraités et 
personnes âgées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

A désigner, 1 représentant du Conseil départemental, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 
 
A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. Guy BARRET, collège 3, titulaire 
M. Denis BOUSSON, collège 3, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant de l'Etat, collège 4, titulaire 
A désigner, collège 4, suppléant 
 
Mme Véronique CHALOT, collège 4, titulaire 
M. Marc TIXIER, collège 4, suppléant 
 
Suppléante du Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Mme Aleth HENRY, collège 2, suppléante 
 
Suppléant du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Dr Pascal DUREAU, collège 1, suppléant 
 
Représentant de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers : 
 
A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du Rhône 

ANNEXE III 
COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 

ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 
 
 
Présidente :   Mme Yasmine ERRAÏSS, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Véronique CHALOT, collège 4 
 
Membres :   

Mme Agnès MARIE-EGYPTIENNE, collège 1, titulaire 
M. Thierry DEGOUL, collège 1, suppléant  
 
M. Louis LAPIERRE, collège 1, titulaire 
Mme Nathalie PARIS, collège 1, suppléante  
 
Mme Josiane VERMOREL, collège 1, titulaire 
Mme Mounira B'CHIR, collège 1, suppléante 
 
Mme Marie-Claude MALFRAY, collège 2, titulaire 
M. Michel PIGNOL, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 

 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations des personnes 
handicapées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations de retraités et 
personnes âgées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant des usagers des associations de retraités et 
personnes âgées, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
A désigner, 1 représentant du Conseil départemental, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 
 
Mme Claire PEIGNE, collège 3, titulaire 
M. Jean-Louis GERGAUD, collège 3, suppléant 
 
Suppléant de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 

A désigner, collège 2, suppléant 
 

Suppléant de la Vice-Présidente de la Formation Spécifique Organisant 
l'Expression des Usagers 
 

M. Marc TIXIER, collège 4, suppléant 
 

Représentant de la Commission spécialisée en santé mentale : 
 

A désigner, collège X, titulaire 
A désigner, collège X, suppléant 
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Arrêté n°2017-5181 
 

Portant modification de la composition de la Commission de coordination des politiques publiques de santé dans 

le domaine des prises en charge et des accompagnements médico-sociaux.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre IV de la première partie et son article L 1432-1, ainsi que 

ses articles D.1432-1 à D.1432-14 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

métropoles ; 

 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions  

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret n°2010-346 du 31 mars 2010 relatif aux commissions de coordination des politiques publiques de 

santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1878 du 30 décembre 2015 relatif aux commissions de coordination des politiques 

publiques de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes - Monsieur Jean-Yves GRALL ; 

 

Sur proposition des autorités et instances chargées de désigner les représentants mentionnés à l’article 

D.1432-6 du code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La commission de coordination des politiques publiques de santé dans le domaine des prises en 

charge et des accompagnements médico-sociaux en Auvergne-Rhône-Alpes est composée comme suit. 

 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article D.1432-8 du code de la santé publique, la commission 

peut à l’unanimité admettre des membres supplémentaires, choisis parmi les autres contributeurs financiers 

de l'action sociale en faveur des personnes âgées ou des personnes handicapées au niveau régional. 



Commission de coordination des politiques publiques de santé dans le domaine des prises en charge et des accompagnements 
médico-sociaux Auvergne-Rhône-Alpes  

 

2 

Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, par 

les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication par les autres personnes, en formulant un recours 

gracieux auprès du directeur général et/ou un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, 

184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03. 

 

Article 4 : La directrice de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 30 août 2017 

 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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1) Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant présidant ladite commission 

 
2) Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant 
 
3) Représentants de l’Etat exerçant des compétences dans le domaine de l'accompagnement médico-

social : 
 

a) Madame la rectrice de région académique  
 

b) Monsieur le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale  
 

c) Monsieur le directeur régional des entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi  
 

d) Madame la directrice départementale déléguée de la cohésion sociale du Rhône  
 

4) Représentants des collectivités territoriales : 
 

a) Conseillers régionaux Auvergne-Rhône-Alpes : 

- titulaire : Mme Sandrine GENEST 
- suppléant 1 : M. Jean-Pierre BRENAS 
- suppléant 2 : à désigner 
 
- titulaire : Mme Martine GUIBERT 
- suppléante 1 : Mme Karine LUCAS  
- suppléant 2 : à désigner 
 

b) Représentants des conseils départementaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes : 

Conseil départemental de l'Ain : 
- titulaire : Mme Muriel LUGA GIRAUD 
- suppléante 1 : Mme Valérie GUYON  
- suppléant 2 : M. Jean-Pierre GAITET 
 

Conseil départemental de l'Allier : 
- titulaire : Mme Evelyne VOITELLIER 
- suppléante 1 : Mme Nicole TABUTIN  
- suppléante 2 : Mme Annie CORNE 

 
Conseil départemental de l'Ardèche : 

- titulaire : Mme Martine FINIELS 
- suppléante 1 : Mme Sylvie DUBOIS  
- suppléant 2 : M. Raoul L'HERMINIER 

 
Conseil départemental du Cantal : 

- titulaire : Mme Sylvie LACHAIZE 
- suppléante 1 : Mme Aline HUGONNET  
- suppléant 2 : M. Daniel BOUZAT 

 
Conseil départemental de la Drôme : 

- titulaire : Mme Françoise CHAZAL 
- suppléante 1 : Mme Sophie BIET  
- suppléante 2 : Mme Catherine BONNET 
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Conseil départemental de l'Isère : 
- titulaire : Mme Laura BONNEFOY  
- suppléante 1 : Mme Magali GUILLOT  
- suppléante 2 : Mme Frédérique PUISSAT 

 

Conseil départemental de la Loire : 
- titulaire : Mme Annick BRUNEL 
- suppléant 1 : M. Michel CHOCHOY  
- suppléant 2 : M. Jérôme REYNE 

 

Conseil départemental de la Haute-Loire : 
- titulaire : Dr Yves BRAYE 
- suppléante 1 : Mme Christiane MOSNIER 
- suppléant 2 : M. Michel DECOLIN 

 

Conseil départemental du Puy-de-Dôme : 
- titulaire : Mme Josiane ANDRE 
- suppléante 1 : Mme Christine ASPERT  
- suppléante 2 : Dr Sophie CHADEYRAS 

 

Conseil départemental du Rhône : 
- titulaire : M. Thomas RAVIER 
- suppléante 1 : Mme Annick GUINOT  
- suppléante 2 : Mme Mireille SIMIAN 

 

Métropole de Lyon : 
- titulaire : Le Président de la Métropole de Lyon ou son représentant 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

 

Conseil départemental de la Savoie : 
- titulaire : Le Président du Conseil départemental de la Savoie ou son représentant 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

 

Conseil départemental de la Haute-Savoie : 
- titulaire : Mme Josiane LEI 
- suppléant 1 : M. Raymond BARDET  
- suppléant 2 : M. Philippe TORMENTO 
 

c) Représentants des communes et des groupements de communes : 

- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 

- titulaire : à désigner 
- suppléant : à désigner  
- suppléant : à désigner 

- titulaire : à désigner 
- suppléant 1 : à désigner  
- suppléant 2 : à désigner 
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5) Représentants des organismes de sécurité sociale œuvrant dans le domaine de l'accompagnement 
médico-social : 
 

a) le directeur de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail :  
- titulaire : M. Yves CORVAISIER  
- suppléant 1 : à désigner 
- suppléant 2 : à désigner 
 

b) le directeur de la coordination régionale de Gestion du risque :  
- titulaire : Dr Glenn LIMIDO 
- suppléante 1 : Mme Chantal LEMBAKOALI-BARTHEL 
- suppléant 2 : M. Vincent SAUZEREAU 
 

c) le directeur de la caisse de base du régime social des indépendants :  
- titulaire : M. Jean-Marc GEORGE  
- suppléante 1 : Mme Catherine MALLET 
- suppléant 2 : M. Daniel ROBERT 
 

d) le directeur désigné par l’association régionale des caisses de mutualité sociale agricole :  
- titulaire : M. Ludovic MARTIN  
- suppléant 1 : M. Jean-Marie PASSARIEU  
- suppléant 2 : M. Sébastien BISMUTH-KIMPE 
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ARS_DOS_2017_08_03_2017_3135 

 

Portant autorisation de création d'une pharmacie à usage intérieur (PUI)  au sein de l'Etablissement d'Hébergement 
pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) LES HIBISCUS – 84 rue Feuillat – 69008 LYON 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L 5126-1, L 5126-7, R 5126-14, R5126-8, R 5126-9,  
R 5126-11, R 5126-14,  R 5126-17, R 5126-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 paru au BO n° 2001/2 bis, relatif aux Bonnes Pratiques de la Pharmacie Hospitalière 
(BPPH) ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux Bonnes Pratiques de Préparation parues au BO 2007-7 bis ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux 
médicaments dans les établissements de santé ; 
 
Vu le courrier et le dossier du directeur de l'établissement réceptionné par nos services en date du 17 mai 2017 
nous informant d'une demande de création d'une pharmacie à usage intérieur au sein de l'Etablissement 
d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) LES HIBISCUS – 84 rue Feuillat – 69008 LYON ; 
 
 
Vu l’avis de la section H du Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens en date du 28 juillet 2017 ;  
 
Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 16 juin 2017 ; 
 
 

Arrête 
 
 
Article 1

er
 : L’autorisation prévue à l’article L.5126-7 du code de la santé publique est accordée à  

Madame Véronique CHAMPETIER, Directrice USLD-EHPAD "Les Hibiscus", sise 84 rue Feuillat – 69008 LYON, 
pour la création d'une pharmacie à usage intérieur (PUI) au sein de l'établissement, 
. capacité d'accueil : 80 lits dont 60 d'USLD et 20 d'HEPAD. 
 
Article 2 : la gérance de la PUI est assurée par un pharmacie à mi-temps. 
Il est assisté par un préparateur en pharmacie à mi-temps. 
Les activités sollicitées appartiennent au champ des activités obligatoires des PUI, conformément aux 
dispositions de l'article R 5126-8 du Code de la Santé Publique. Il n'y aura pas d'activité optionnelle sollicitée. 



Article 3 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
Article 4 : La Directrice de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes par intérim est chargée 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
        
        Lyon, le  

Pour le directeur général et par 

délégation 

Le responsable du service Gestion 

Pharmacie 

        Christian DEBATISSE 
 



 
 

 
 

 

ARS_DOS_2017_08_03_4806 

 

Arrêté portant autorisation de modification de personnel de direction pour un laboratoire multi-sites de biologie 
médicale pour la SELAS NOVELAM – 76 avenue Edouard Millaud – 69290 CRAPONNE 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu  le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ;  
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires et notamment son article 69 ; 
 

Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son 
article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu le décret  n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n° 20096-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208 ;   
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie 
médicale ;  
 

  Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu la décision n° 2017-4170 du 17 juillet 2017  portant délégation de signature du directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé Rhône Alpes ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2011-5460 du 16 décembre 2011 portant modification de l’autorisation 
administrative d’exercice d’un laboratoire de biologie médicale multi-sites ;  
 
Vu l’ arrêté ARS n° 2011-5459 du 16 décembre 2011, portant modification de l’agrément de la SELAS 
« NOVELAM », inscrit sous le n° 69-45 sur la liste des sociétés d’exercice libéral de directeur et 
directeur adjoint de laboratoire de biologie médicale du Rhône ;  
 
Vu que le laboratoire de biologie médicale sis 76 avenue Edouard Millaud 69290 CRAPONNE résulte 
de la transformation de 8 laboratoires existants et autorisés préalablement à la publication de 
l’ordonnance du 13 janvier 2010 susvisée ;   
 
 Vu le courrier de CMS Bureau Francis Lefebvre LYON, en date du 25 juillet 2017, nous indiquant les 
modifications de gouvernance de la SELAS NOVELAM, énoncées ci-dessous : 
 
. démission de Mme Annie DEFRASNE (pharmacien Biologiste) de ses fonctions de présidente de la société ; 
. nomination de Mme Annie DEFRASNE, en qualité de directeur général, 
. nomination de M. Philippe LAVAUD (médecin biologiste) en qualité de président, constatation corrélative 
de la fin de ses fonctions de directeur général  
 



Arrête 
 

Article 1er : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites, exploité par la SELAS « NOVELAM », dont 
le siège social est situé au 76 avenue Edouard Millaud 69290 CRAPONNE est autorisé à fonctionner 
sous le n° 69-152 sur la liste départementale des laboratoires de biologie médicale du Rhône, sur les 
sites suivants : 

 

-   Le laboratoire du Centre 76 avenue Edouard Millaud 69290 CRAPONNE (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : biochimie, immunologie, hémostase, bactériologie.  
-   Le laboratoire de la Tourette 8 rue centrale 69290 CRAPONNE  (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : biochimie, hématologie ;  
-   Le laboratoire 6 bis rue Jean Condamin 69440 MORNANT (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : biochimie, immuno-hématologie, bactériologie, hémostase, hormonologie, 
hématologie, immunologie, sérologie, mycologie et parasitologie.  
-   Le laboratoire 33 rue de la charité 69002 LYON (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : immunologie, parasitologie, mycologie et bactériologie. 
-     Le laboratoire 16 rue du plat 69002 LYON (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : bactériologie, biochimie, mycologie, immunologie, parasitologie et hématologie. 
-   Le laboratoire 54 avenue Paul Doumer 69630 CHAPONOST (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : bactériologie, hématologie. 
-     Le laboratoire 7 cours Gambetta 42800 RIVE DE GIER (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : bactériologie, virologie, biochimie, immunologie, parasitologie, mycologie et 
hématologie.  
- Le laboratoire 59 avenue de Verdun 69570 DARDILLY (ouvert au public)  
Analyses pratiquées : bactériologie, hématologie et immunologie. 
 
 

- Mme Anne DEFRASNE, en qualité de Directeur Général, 
 
Les Biologistes coresponsables sont : 
 

- Monsieur Philippe LAVAUD, médecin biologiste, en qualité de président, 
- Madame Vanessa GUILLAUD née MATEO-PONCE, pharmacie biologiste,  
- Madame Marie-Françoise REMILLEUX née BARREAU, pharmacien biologiste,  
- Monsieur Thierry CORNET, pharmacie biologiste 
- Monsieur Nicolas DUMONT, pharmacien biologiste 
- Madame Isabelle FIORINI née COSTE, pharmacien biologiste 
- Monsieur Pierre CABRERA, pharmacien biologiste 
- Madame Martine TOPENOT née CHARRIERE, pharmacien biologiste 
- Madame Véronique FAYOL, pharmacien biologiste 
- Monsieur Philippe LAVAUD, médecin biologiste, 
- Monsieur GLEIZE Vincent, pharmacien biologiste. 

 
Les Biologistes médicaux sont : 
 

- Madame Béatrice BIGUET VERNIER née BIGUET, pharmacien biologiste. 
 
Article 2 : L’arrêté ARS n° 2016-0657 du 15 mars 2016 est abrogé. 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de 
la présente décision - d'un recours : 
- gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre chargés des solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
Article 4: l'arrêté n° 2015-4699 du 2 novembre 2015 est abrogé. 

 
Article 5 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 



- gracieux auprès du directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
Article 6 : La Directrice  de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes par intérim est 

chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
        
       Lyon,  le 3 août 2017 

       Pour le directeur général et par délégation 

       Le responsable du service Gestion Pharmacie 

       Christian DEBATISSE 
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ARS_DOS_2017_08_04_4911 

 

Portant autorisation  de sous-traitance de la stérilisation des dispositifs médicaux entre  
la Clinique du Val d'Ouest à ECULLY (69130) et des médecins de cabinets médicaux du Rhône 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L 5126-1, L 5126-7, R 5126-14, R5126-8, R 5126-9,  
R 5126-11, R 5126-14,  R 5126-17, R 5126-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 paru au BO n° 2001/2 bis, relatif aux Bonnes Pratiques de la Pharmacie Hospitalière 
(BPPH) ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux Bonnes Pratiques de Préparation parues au BO 2007-7 bis ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux 
médicaments dans les établissements de santé ; 
 
Vu le courrier et le dossier de la pharmacienne gérante de la Clinique du Val d'Ouest en date du 7 juillet 2017, 
nous informant des conventions intra-établissements pour la sous-traitance de la stérilisation des dispositifs 
médicaux avec des médecins de cabinets médicaux dans le Rhône ; 
 
Vu les conventions relatives à la stérilisation des dispositifs médicaux, passées entre la Clinique du Val d'Ouest 
sise 39, chemin de la Vernique – 69130 ECULLY et les médecins mentionnés dans les établissements qui 
figurent dans la liste en annexe ; 
 

Arrête 
 
 
Article 1

er
 :  la pharmacie à usage intérieur de la Clinique du Val d'0uest sise 39 chemin de la Vernique – 69130 

ECULLY, est autorisée à assurer la sous-traitance de la stérilisation des dispositifs médicaux, pour les médecins 
exerçant dans les établissements dont la liste figure en annexe au présent arrêté. 
 
Article 2 :  cette autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. 
 
 
 
 
 
 
 



Article 3 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Madame la Ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

 
Article 4 : La Directrice de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes par intérim est chargée 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
       Lyon, le 4 août 2017 

       Pour le directeur général et par délégation 

       Le responsable du service Gestion Pharmacie 

       Christian DEBATISSE 
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ANNEXE à l'arrêté n° 2017-4911  en date du 4 août 2017 
 

Etablissements participant au programme de sous-traitance pour la stérilisation des dispositifs médicaux 
avec la Clinique du Val d'Ouest – 39 chemin de la Vernique – 69130 ECULLY 

 
------------------- 

 
 

. Docteur Frédéric MICHEL, chirurgien ORL - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130 ECULLY, 

. Docteur Isabelle JAMES, chirurgien pédiatre - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130 ECULLY, 

. Docteur BARSAN, chirurgien gynécologue-obstétricien - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130    
ECULLY, 
. Docteur Armelle CHICHERY, chirurgien esthétique – Cabinet situé 15 quai Général Sarail – 69006 LYON, 
. Docteurs GAUDIN, GRANDJACQUES, MARIN-LAFLECHE, MARION-AUDIBERT et VOCHELLE - Médicentre situé 
39, chemin de la Vernique – 69130    ECULLY, 
. Docteur Martine CHOMIER, chirurgien FIV - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130 ECULLY, 
. Cabinet Urologie des Chirurgiens Urologues (Drs. CHERASSE,  GERARD, MURAT) - Médicentre situé 39, chemin 
de la Vernique – 69130 ECULLY, 
. Docteur Michel RODRIGUE, chirurgien gynéco-obstétricien - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 
69130 ECULLY, 
.  Docteur FORGEARD, chirurgien gynécologue-obstétricien, - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 
69130 ECULLY, 
. Docteur Bernard VENIN, radiologue, - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130 ECULLY, 
. Docteur Olivier RONDELET, chirurgien gynécologue  - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 69130 
ECULLY, 
. Docteur Véronique JULIEN, chirurgien gynoco-obstétricien - Médicentre situé 39, chemin de la Vernique – 
69130 ECULLY, 
. Docteur Jean-Charles HAUET, chirurgien gynécologue obstétricien- Médicentre situé 39, chemin de la 
Vernique – 69130 ECULLY, 
 
 
 
 
 
 
 
 































DECISION TARIFAIRE N° 1424-2017-4190 PORTANT FIXATION DU PRIX DE SEANCE 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

CMPP CLOS GAILLARD VALENCE - 260000534 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure CMPP dénommée CMPP CLOS 

GAILLARD VALENCE (260000534) sise 16, AV VICTOR HUGO, 26000, VALENCE et gérée par 

l'entité dénommée ASS. CMPP CLOS GAILLARD (260000708) ; 

 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 30/06/2017  , 

par la délégation départementale de Drôme 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 06/07/2017 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CMPP CLOS GAILLARD 

VALENCE (260000534) pour l’exercice 2017 ; 
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A compter de 01/08/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

30 610.53 

0.00 

876 249.92 

5 000.00 

59 016.00 

0.00 

 

965 876.45 

904 850.78 

5 000.00 

0.00 

0.00 

61 025.67 

965 876.45 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

CMPP CLOS GAILLARD VALENCE (260000534) est fixée comme suit, à compter du 

01/08/2017: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 95.20 

0.00 0.00 127.90 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS. CMPP CLOS GAILLARD » 

(260000708) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Pour le Directeur Général, 

Pour la Directrice Départementale, 

L'Inspectrice, 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence 

 

 

 

, Le 31 juillet 2017 
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POUR L’ANNEE  

260006481 C.A.M.S.P. DE ROMANS 

1528 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1528-2017-4183 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2017 DE 

C.A.M.S.P. DE ROMANS - 260006481 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée C.A.M.S.P. DE ROMANS 

(260006481)  pour l’exercice 2017 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/07/2017  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 11/07/2017 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure CAMSP dénommée C.A.M.S.P. 

DE ROMANS(260006481) sise 6, ALL PASCAL, 26100, ROMANS-SUR-ISERE et gérée par 

l’entité dénommée CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (260008461);  

 

Le Président du Conseil Départemental DROME 
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A compter de 01/08/2017, la dotation globale de financement est fixée à 434 438.87€ au titre de l’année 

2017. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

440 479.58 

Groupe I 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

6 040.71 

Groupe II 

0.00 

Groupe III 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 440 479.58 

DEPENSES 

52 456.12 

0.00 
Groupe III 

0.00 

26 902.99 

- dont CNR 

434 438.87 

361 120.47 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 86 887.77€ 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 347 551.10€. 

 

A compter du 01/08/2017, le prix de journée est de 48.11€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 28 962.59€. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 7 240.65€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 6 
Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le président du Département sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE 

COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (260008461) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Valence                      , Le 31 juillet 2017 

Pour le directeur général, 

Pour la directrice départementale, 

L'Inspectrice, 

 

Laëtitia MOREL 

• dotation globale de financement 2018 : 440 479.58€, versée: 

- par le département d’implantation, pour un montant de 88 095.92€ (douzième applicable 

s’élevant à 7 341.33€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 352 383.66€ (douzième applicable s’élevant à 

29 365.31€) 

 

• prix de journée de reconduction de 48.78€ 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 
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DECISION TARIFAIRE N° 1769 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

FOYER ACCUEIL MEDICALISE BELLECOMBE - 690006622 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU  le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure FAM dénommée FOYER ACCUEIL 

MEDICALISE BELLECOMBE(690006622) sise 75, R F CHANVILLARD, 69630, CHAPONOST et 

gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE ALPES(690798293) ; 

Considérant  La décision tarifaire initiale n°1374 en date du 18/07/2017 portant fixation du forfait global de soins pour 
l’année 2017 de la structure dénommée FOYER ACCUEIL MEDICALISE BELLECOMBE - 690006622 ; 
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DECIDE 

ARTICLE 1 ER 
 A compter du 01/01/2017, le forfait global de soins est modifié et fixé à 534 361.00€ au titre de l’année 

2017, dont 34 000.00€ à titre non reconductible et 9 361 € d'excédent affecté en réduction de charges. 

 Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du CASF, à  
44 530.08€. 

 Soit un forfait journalier de soins de 84.19€. 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

 sont fixés à : 

• forfait annuel global de soins 2018 : 509 722.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 42 476.83€) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 80.31€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin , 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE 
ALPES(690798293) et à l’établissement concerné. 

Fait à LYON, le 07 août 2017 

 
          Pour le délégué départemental du Rhône  
                   et de la Métropole de Lyon, 

                                                                                      La responsable du pôle médico-social, 
 
 
 
                                                                                                Frédérique CHAVAGNEUX 
 

ARTICLE 3 

ARTICLE 4
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DECISION TARIFAIRE N°2017-3156-1129 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

MAS LES TERRASSES DES MONTS D'ARDECHE - 070002969 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

l’arrêté en date du 28/11/2003 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LES 

TERRASSES DES MONTS D'ARDECHE (070002969) sise 0,  , 07170, VILLENEUVE-DE-BERG 

et gérée par l'entité dénommée CH DE VILLENEUVE DE BERG (070780127) ; 

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 01/11/2016 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 
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A compter de 01/07/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

0.00 

 

0.00 

5 606 340.00 

72 297.00 

0.00 

0.00 

 

5 606 340.00 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

MAS LES TERRASSES DES MONTS D'ARDECHE (070002969) est fixée comme suit, à 

compter du 01/07/2017: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

191.87 0.00 0.00 0.00 0.00 90.67 

180.54 0.00 108.38 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CH DE VILLENEUVE DE BERG » 

(070780127) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Fait à PRIVAS, le 20 juin 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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DECISION TARIFAIRE N°2017-3153-1400 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2017 DE 

MAS DU BOIS LAVILLE - 070004361 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS DU BOIS 

LAVILLE (070004361) sise 0, CHE DE LA CHAZE, 07000, VEYRAS et gérée par l'entité 

dénommée ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) ; 

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 01/11/2016 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2017  , 

par la délégation départementale de Ardèche 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 10/07/2017 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2017. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DU BOIS LAVILLE 

(070004361) pour l’exercice 2017 ; 
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A compter de 01/08/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

403 150.00 

0.00 

2 025 393.00 

26 300.00 

296 542.00 

26 132.00 

 

2 725 085.00 

2 469 293.00 

52 432.00 

236 440.00 

13 480.00 

5 872.00 

2 725 085.00 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 

MAS DU BOIS LAVILLE (070004361) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2017: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2018 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

216.35 0.00 67 130.00 0.00 0.00 0.00 

184.61 0.00 0.00 67 130.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION HOSPITALIERE 

SAINTE MARIE » (630786754) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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POUR L’ANNEE  

070004585 S.E.S.S.A.D. POLYVALENT DE  

1401 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2017-3155-1401 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2017 DE 

S.E.S.S.A.D. POLYVALENT DE PRIVAS - 070004585 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 01/11/2016; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

 
le Code de la Sécurité Sociale; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure SESSAD dénommée 

S.E.S.S.A.D. POLYVALENT DE PRIVAS (070004585) sise 3, BD DU LYCEE, 07000, PRIVAS et 

gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION "ENSEMBLE À PRIVAS" (070004577); 

 

VU 

Considérant 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2017 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 04/07/2017, 

par la délégation départementale de ARDECHE; 

 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2017. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée S.E.S.S.A.D. POLYVALENT 

DE PRIVAS (070004585) pour l’exercice 2017; 

 

1 



A compter de 30/06/2017, au titre de l’année 2017, la dotation globale de financement est fixée 

à 454 820.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

19 173.00 

0.00 

TOTAL Dépenses 

465 619.00 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

412 475.00 

 

DEPENSES 

300.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

6 675.00 

33 971.00 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

11 835.00 

465 619.00 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

3 496.00 

15 331.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

454 820.00 

3 824.00 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 37 901.67€. 

 

Le prix de journée est de 119.19€. 

DECIDE 

2 



 

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à :  

   •  dotation globale de financement 2018 : 443 313.00€  

      (douzième applicable s’élevant à 36 942.75€)  

   •  prix de journée de reconduction : 116.17€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION 

"ENSEMBLE À PRIVAS"» (070004577) et à la structure dénommée S.E.S.S.A.D. 

POLYVALENT DE PRIVAS (070004585). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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POUR L’ANNEE  

070005475 FAM ROSE DES VENTS 

1438 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2017-3152-1438 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE 

FAM ROSE DES VENTS - 070005475 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2016 par la personne ayant 

qualité pour représenter la structure dénommée FAM ROSE DES VENTS (070005475)  pour l’exercice 

2017 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 01/11/2016 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 08/12/2003 autorisant la création de la structure FAM dénommée FAM ROSE DES 

VENTS (070005475) sise 0, CHE DE LA BAREZE, 07000, PRIVAS et gérée par l’entité dénommée 

ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE(630786754);  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2017 
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ARTICLE 4 

ARTICLE 2 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

ARTICLE 3 

A compter du 30/06/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 037 397.00€ au titre de l’année 2017, 

dont 15 400.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du CASF, à 

86 449.75€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 67.02€.  

 

ARTICLE 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2018 : 1 021 997.00€  

 (douzième applicable s’élevant à 85 166.42€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 66.02€ 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE 

MARIE(630786754) et à l’établissement concerné. 

  
Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 

 

DECIDE 
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A.D.A.P.E.I. DE L'ARDECHE - 070785373 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2017-3149-1471 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2017 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

ARDECHE en date du 01/11/2016 ; 

 

VU 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE - 070005913 

Institut médico-éducatif (IME) - IME "L'ENVOL" - 070780457 

Institut médico-éducatif (IME) - I.M.E. L'AMITIE - 070780713 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT HAUT VIVARAIS - 070783220 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT "L'AVENIR" - 070786199 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/03/2016, prenant effet au 30/03/2016 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 04/05/2017 publié au Journal Officiel du 05/05/2017 fixant les tarifs plafonds prévus 

à l’article L314-3 II du Code de l’Action Sociale et des Familles applicables aux établissements et services 

d’aide par le travail publics et privés ; 

 

VU 

DECIDE 
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Article 1
er 

- personnes handicapées : 5 289 125.00 € 

A compter de 05/07/2017, au titre de 2017, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée A.D.A.P.E.I. DE 

L'ARDECHE (070785373) dont le siège est situé 863, ROUTE DE LA CHOMOTTE, 07100, ROIFFIEUX, 

a été fixée à 5 289 125.00€, dont 2 992.00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 05/07/2017 étant également 

mentionnés. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
134 648.96 0.00 0.00 40 292.04 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 

1 427 883.50 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 

1 262 609.50 
0.00 75 000.00 0.00 0.00 0.00 

070783220 
0.00 

1 514 306.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 834 385.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
70.20 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 186.19 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 192.94 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783220 
0.00 63.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 63.26 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 440 760.42€. 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève à 5 311 133.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés:  

- personnes handicapées : 5 311 133.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
70.20 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 186.58 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 192.02 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070783220 
0.00 63.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 63.26 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

070005913 
134 648.96 0.00 0.00 40 292.04 0.00 0.00 0.00 

070780457 
0.00 

1 430 891.50 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780713 
0.00 

1 256 609.50 
0.00 100 000.00 0.00 0.00 0.00 

070783220 
0.00 

1 514 306.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070786199 
0.00 834 385.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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 Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 442 594.42€. 

Article 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire A.D.A.P.E.I. DE L'ARDECHE (070785373) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

 

 

 

 

 

 

Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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POUR L’ANNEE  

070786256 ESAT LES PERSEDES 

1480 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2017-3154-1480 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2017 DE 

ESAT LES PERSEDES - 070786256 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 

autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 04/05/2017 publié au Journal Officiel du 05/05/2017 fixant les tarifs 

plafonds prévus à l’article L314-3 II du Code de l’Action Sociale et des Familles applicables aux 

établissements et services d’aide par le travail publics et privés ;  

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 

des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 

des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 

CASF ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT LES PERSEDES 

(070786256)  pour l’exercice 2017 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de ARDECHE en date du 01/11/2016 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2017  , 

par la délégation départementale de Ardèche ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure ESAT dénommée ESAT LES 

PERSEDES(070786256) sise 310, CHE DES ROQUELLES, 07170, LAVILLEDIEU et gérée 

par l’entité dénommée APATPH (ASS.ACC.TRAVAIL PERS.HANDI.)(070001052);  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2017 
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A compter de 30/06/2017, au titre de l’année 2017, la dotation globale de financement est 

fixée à 472 178.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit: 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

472 178.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

2 548.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 472 178.00 

DEPENSES 

77 869.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

2 548.00 

35 461.00 

- dont CNR 

472 178.00 

358 848.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 39 348.17€. 

 

Le prix de journée est de 33.85€. 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2018 : 469 630.00€ (douzième applicable s’élevant à 39 

135.83€) 
• prix de journée de reconduction : 33.67€ 

DECIDE 

2 



 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APATPH (ASS.ACC.TRAVAIL 

PERS.HANDI.) (070001052) et à l’établissement concerné. 

 

  

Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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POUR L’ANNEE  

070785647 ESAT SAINT-JOSEPH 

1534 

2017 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2017-3151-1534 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2017 DE 

ESAT SAINT-JOSEPH - 070785647 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 

autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 04/05/2017 publié au Journal Officiel du 05/05/2017 fixant les tarifs 

plafonds prévus à l’article L314-3 II du Code de l’Action Sociale et des Familles applicables aux 

établissements et services d’aide par le travail publics et privés ;  

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 

des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul 

des tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du 

CASF ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2016 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT SAINT-JOSEPH 

(070785647)  pour l’exercice 2017 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de ARDECHE en date du 01/11/2016 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 07/07/2017  , 

par la délégation départementale de Ardèche ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 10/07/2017 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure ESAT dénommée ESAT 

SAINT-JOSEPH(070785647) sise 0,  LA BAREZE, 07000, VEYRAS et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE(630786754);  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 20/07/2017 
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A compter de 30/06/2017, au titre de l’année 2017, la dotation globale de financement est 

fixée à 1 267 653.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit: 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 366 817.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
90 083.00 

24 739.00 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

7 074.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 366 817.00 

DEPENSES 

115 153.00 

9 081.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

7 074.00 

159 195.00 

- dont CNR 

1 267 653.00 

1 067 730.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 105 637.75€. 

 

Le prix de journée est de 66.49€. 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2018 : 1 235 840.00€ (douzième applicable s’élevant à 

102 986.67€) 
• prix de journée de reconduction : 64.82€ 

DECIDE 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION 

HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à PRIVAS, le 20 juillet 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3150-1714 PORTANT FIXATION POUR L’ANNEE 2017 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

FEDERATION DES APAJH - 750050916 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - C.A.M.S.P. AUBENAS - 070001227 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP DE TOURNON - 070001508 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - S.E.S.S.A.D. DE TOURNON - 070004981 

Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) - SAMSAH APAJH 07 - 070007406 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - C.M.P.P. D'AUBENAS - 070780325 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - C.M.P.P. DU HAUT VIVARAIS - 070780432 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP DE TOURNON - 070780499 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - C.A.M.S.P. ANNONAY - 070785035 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LA LOMBARDIERE - 070785779 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

VU                                           le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU                                           le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU                                           la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal  

Officiel du 24/12/2016 ;  

VU                                           l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article  

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses  

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise  

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et  

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;  

VU                                          le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur  

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU                                         la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de  

ARDECHE en date du 01/11/2016 ;  

VU                                           le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/10/2009, prenant effet au 01/11/2009 ; 
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DECIDE  

Article 1er   A compter de 06/07/2017, au titre de 2017, la dotation globalisée commune des établissements et services  

                      médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FEDERATION DES  

                APAJH (750050916)  dont le  s iège est  s i tué 33,  AV DU MAINE, 75755,  PARIS 15E  

                   ARRONDISSEMENT, a été fixée à 4 112 467.00€, dont 4 435.00€ à titre non reconductible.  

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 06/07/2017 étant également      

mentionnés. 

- personnes handicapées : 4 112 467.00 € 

 Dotations (en €) 

FINESS  INT SI EXT Aut 1 Aut 2 Aut 3 SSIAD 

070001227 

0.00 0.00 486 666.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 

0.00 0.00 474 848.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 

0.00 0.00 491 058.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 

0.00 0.00 127 541.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 

0.00 0.00 420 361.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 

0.00 0.00 658 010.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 

0.00 0.00 544 005.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 

0.00 0.00 387 880.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 

0.00 0.00 522 098.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 
 

Prix de journée (en €) 

        

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 
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070001227 

0.00 0.00 147.47 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 

0.00 0.00 218.12 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 

0.00 0.00 129.91 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 

0.00 0.00 58.83 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 

0.00 0.00 127.38 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 

0.00 0.00 146.22 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 

0.00 0.00 120.25 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 

0.00 0.00 149.18 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 

0.00 0.00 124.31 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 342 705.59€. 

 

                   Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle imputable à l'Assurance Maladie s'élève à 320 215,69 €  

Elle intègre la fraction forfaitaire des CAMSP imputable à l’Assurance Maladie pour 89 959.60€. La 

fraction forfaitaire imputable au Département s’établit à 22 489.90€. 

Pour rappel, la dotation globalisée commune des CAMSP imputable à l’Assurance Maladie s’élève à           

1 079 515.20€. Celle imputable au Département à 269 878.80€. 

 

FINESS 

Dotation globale 

Assurance Maladie (en €) 

Dotation globale 

Département (en €) 

070001227 389 332.80 97 333.20 

070001508 379 878.40 94 969.60 

070785035 310 304.00 77 576.00 

 

Article 2            A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée  

commune s’élève à 4 108 032.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de  

reconduction étant également mentionnés:  
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- personnes handicapées : 4 108 032.00 € 

 Dotations (en €) 

FINESS  INT SI EXT Aut 1 Aut 2 Aut 3 SSIAD 

070001227 

0.00 0.00 486 666.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 

0.00 0.00 474 848.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 

0.00 0.00 488 840.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 

0.00 0.00 127 541.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 

0.00 0.00 420 361.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 

0.00 0.00 658 010.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 

0.00 0.00 544 005.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 

0.00 0.00 387 880.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785779 

0.00 0.00 519 881.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS  INT SI EXT Aut 1 Aut 2 Aut 3 SSIAD 

070001227 

0.00 0.00 147.47 0.00 0.00 0.00 0.00 

070001508 

0.00 0.00 218.12 0.00 0.00 0.00 0.00 

070004981 

0.00 0.00 129.32 0.00 0.00 0.00 0.00 

070007406 

0.00 0.00 58.83 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780325 

0.00 0.00 127.38 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780432 

0.00 0.00 146.22 0.00 0.00 0.00 0.00 

070780499 

0.00 0.00 120.25 0.00 0.00 0.00 0.00 

070785035 

0.00 0.00 149.18 0.00 0.00 0.00 0.00 
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070785779 

0.00 0.00 123.78 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 342 336.01€ 

 

                     Pour 2018; la fraction forfaitaire mensuelle imputable à l'Assurance Maladie s'élève à 319 846,11 € 
 

Elle intègre la fraction forfaitaire des CAMSP imputable à l’Assurance Maladie pour 89 959.60€. La fraction 

forfaitaire imputable au Département s’établit à 22 489.90€. 
 

                        Pour rappel, la dotation globalisée commune des CAMSP imputable à l’Assurance Maladie s’élève à  

1 079 515.20€. Celle imputable au Département à 269 878.80€ 

 

FINESS  

Dotation globale 

Assurance Maladie (en €) 

Dotation globale 

Département (en €) 

070001227 389 332.80 97 333.20 

070001508 379 878.40 94 969.60 

070785035 310 304.00 77 576.00 

 

Article 3                                                                           Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 4           La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 5            Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente  

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION DES APAJH (750050916) et aux  structures 

concernées.  

  

Fait à PRIVAS, le 05 septembre 2017 

Par délégation  

La Déléguée départementale de l'Ardèche 

 

Catherine PALLIES-MARECHAL 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL

Décision n° DIRECCTE/2017/84 portant affectation des agents de contrôle

dans l’unité d’appui et de contrôle en matière de travail illégal

de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 à R.8122-10,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de

l’emploi,

Vu le décret n° 2016-885 du 29 juin 2016 modifiant le décret n° 2009-1377 du 10 novembre
2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-13 du 16 janvier 2017 portant organisation de la direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

d’Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 relatif à la création et répartition des unités de

contrôle de l'inspection du travail,

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de Monsieur Jean-François

BENEVISE en qualité de Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l'arrêté interministériel du 16 août 2016 portant nomination de Monsieur Marc-Henri

LAZAR en qualité de Directeur Régional Adjoint, responsable du pôle « politique du travail »,

de la direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la décision du 17 février 2016 portant localisation et délimitation de l’unité régionale

d'appui et de contrôle en matière de travail illégal pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la décision N°DIRECCTE/2017/36 du 6 juin 2017 de Monsieur le directeur régional des

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région

Auvergne-Rhône Alpes, portant délégation de signature à Monsieur Marc-Henri LAZAR,

Responsable du pôle « politique du travail », à effet de signer, dans le ressort de l’unité

régionale, les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences

propres du directeur de la DIRECCTE notamment en matière d’organisation de l’inspection du

travail et, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc-Henri LAZAR, à Madame

Johanne FRAVALO-LOPPIN, adjointe au responsable du pôle « politique du travail »,

Vu la décision d’affectation de Madame Vanessa RAYNAUD à l’unité régionale d’appui et de

contrôle en matière de travail illégal en date du 29 août 2016,

Vu la décision d’affectation de Madame Gaëlle MICHAUT à l’unité régionale d’appui et de

contrôle en matière de travail illégal en date du 15 mai 2017,
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Vu la décision d’affectation de Madame Myriam SADEK à l’unité régionale d’appui et de

contrôle en matière de travail illégal en date du 21 juillet 2017,

DECIDE :

ARTICLE 1 :

Les agents de contrôle dont les noms suivent sont chargés sur la région Auvergne-Rhône-Alpes

des actions d’inspection du travail en matière de lutte contre le travail illégal.

Responsable de l’unité de contrôle :

Monsieur Eric Bayle, Directeur adjoint du Travail

Membres de l’Unité de contrôle :

Mesdames et Messieurs :

Charlène BADUEL Inspectrice du Travail

Martine BARRUECO Contrôleur du Travail

Jean BERGER Inspecteur du Travail

Laurence CASTILLON Inspectrice du Travail

Romain CHAMBERT Contrôleur du Travail

Jérôme GARRIER Inspecteur du Travail

Philippe LECLAPART Inspecteur du Travail

Gaëlle MICHAUT

Delphine MODDE

Inspectrice du Travail

Inspectrice du Travail

Vanessa RAYNAUD

Myriam SADEK

Inspectrice du Travail

Contrôleur du Travail

Isabelle VERDIER Inspectrice du Travail

ARTICLE 2 :

Chacun des agents de contrôle mentionnés à l’article 1 est habilité à intervenir sur l’ensemble de

la région Auvergne-Rhône-Alpes afin de faire cesser toute situation de danger grave et

imminent pour la sécurité ou la santé des salariés, sur tout chantier et de mettre en œuvre les

procédures administratives prévues par le code du travail.

ARTICLE 3 :

La présente décision se substitue à la décision n° DIRECCTE/2016/30 du 17 février 2016 qui

est abrogée.

ARTICLE 4 :

Le responsable du Pôle politique du travail de la Direction régionale des Entreprises, de la

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Auvergne-Rhône-
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Alpes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes

administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 1er septembre 2017

Marc-Henri LAZAR

Responsable du Pôle Politique du travail

de la Direction Régionale des Entreprises,

de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi

de la région Auvergne-Rhône-Alpes



Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Décision portant désignation de suppléance aux fonctions de 
Commissaire du Gouvernement

de la Cour d’Appel de Lyon et du Tribunal de Grande Instance de Lyon

PGP_EXPROPRIATION-CA-TGI_2017_09_01_89

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des Finances Publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d'utilité publique, notamment les articles R. 212-1 et R.311-24 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret  du 10 mars 2015 portant  nomination de M. Philippe RIQUER, Administrateur  général  des
Finances Publiques,  en qualité de Directeur régional des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et
département du Rhône ;

Vu le décret n° 2017-1255 du 8 août 2017 relatif  aux missions d'évaluations domaniales et de politique
immobilière des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu  la  décision  du  Directeur  général  des  Finances Publiques  en  date  du  17 mars  2015,  fixant  la  date
d’installation de M. RIQUER, au 4 mai 2015.

Décide :

Article 1 – Mme. Anne-Laure GAILLAUD, Inspectrice Principale est désignée pour me suppléer dans mes
fonctions de Commissaire du Gouvernement de la Cour d’Appel de Lyon et du Tribunal de Grande Instance
de Lyon.

Article  2 :  En  cas  d’empêchement  de  Mme.  Anne-Laure  GAILLAUD,  pourront  assurer  la  fonction  de
Commissaire du gouvernement suppléant les agents dont les noms suivent :

LE LAN Françoise, Inspectrice divisionnaire JACQUIER-VILLARD Carole, Inspectrice

AUBRION Marianne, Inspectrice MARTIN Georges, Inspecteur 

DUPUCH Jean-Louis, Inspecteur MENNETEAU Gilles, Inspecteur

FELIX Gérard, Inspecteur PEYROT Philippe, Inspecteur

FLACHER Hélène, Inspectrice ROUX Marina, Inspectrice

Article 3 :  La présente décision prend effet  le 1er septembre 2017 et  sera publiée au recueil  des actes
administratifs du département du Rhône.

A Lyon, le 1er septembre 2017

Directeur Régional des Finances Publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et Département du Rhône,

Philippe RIQUER

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

 Ministère de l'économie et des finances

Convention de délégation de gestion de la mission de tutelle sur le conseil régional de
l'Ordre des experts-comptables d'AUVERGNE

PGF_DIV PRO_CONVENTION_2017_08_25_95

La présente délégation est conclue en application des textes suivants :

- Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 modifiée portant institution de l'Ordre
des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable, notamment
son article 56 ;

-  Décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif  à la délégation de gestion dans les
services de l'Etat ;

- Décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

-  Décret  n°  2012-432  du  30  mars  2012  relatif  à  l'exercice  de  l'activité  d'expertise
comptable ;

- Décret n° 2014-404 du 16 avril 2014 relatif aux attributions du ministre de l'économie,
de l'industrie et du numérique ;

- Arrêté du 3 mai 2012 portant agrément du règlement intérieur de l'ordre des experts-
comptables ;

- Arrêté du 14 juin 2016 portant agrément d'un nouveau titre Ier relatif aux élections aux
conseils de l'ordre. 

Entre le Directeur régional des finances publiques d'AUVERGNE-RHÔNE-ALPES et du
département  du  RHÔNE,  commissaire  du  Gouvernement  auprès  du  conseil  régional
d'AUVERGNE, désigné sous le terme de « délégant », d'une part, 

et le Directeur départemental des finances publiques du PUY DE DÔME par intérim,
désigné sous le terme de « délégataire », d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :
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Article 1er   : Objet de la délégation

Au nom et pour le compte du délégant, le délégataire est chargé d'exercer la tutelle des pouvoirs
publics sur le conseil régional de l'ordre des experts-comptables d'AUVERGNE, en qualité de
délégataire du commissaire du Gouvernement. Le délégant est responsable des actes accomplis
par le délégataire.

Le délégataire peut déléguer tout ou partie de ses fonctions à l'un de ses collaborateurs. 

Article 2 : Actes et prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire du commissaire du Gouvernement assure notamment pour le compte du délégant
les actes et prestations suivantes :

1  –  Intervention  dans  la  procédure  électorale  en  application  des  articles  9  du  décret  du
30 mars 2012 et du titre Ier du règlement intérieur de l'ordre des experts-comptables

- Le délégataire est membre du bureau de vote du conseil régional. A ce titre, le délégataire signe
le procès verbal qui proclame le résultat des élections ;

-  Le délégataire  est  également  habilité  à déférer  les opérations  électorales  devant  le  tribunal
administratif.

2 – Contrôle du conseil régional de l’Ordre des experts-comptables, en application de l'article 57
de l'ordonnance du 19 septembre 1945, ainsi que des articles 33 et 34 du décret du 30 mars 2012

- Le délégataire assiste aux séances du conseil régional, de l’assemblée générale et des divers
organes de l'ordre ;

- Le délégataire peut être chargé du contrôle du fonctionnement du conseil régional de l'ordre, de
l'exécution de son budget et de la vérification de leurs comptes ;

- Le délégataire approuve, de manière expresse ou tacite, les décisions du conseil régional, afin
de les rendre exécutoires.

3 – Participation à l’inscription au tableau de l’Ordre

- Le délégataire participe à la procédure générale d’inscription au tableau de l’Ordre définie aux
articles 114 et suivants du décret du 30 mars 2012 ;

 Le délégataire réalise une enquête de moralité sur le candidat, portant notamment
sur le comportement fiscal de l’intéressé. Conformément à l'article L.121 du livre des
procédures  fiscales  (LPF),  le  délégataire  est  délié  de  son  obligation  au  secret
professionnel pour transmettre le résultat  de l’enquête au Conseil régional de l’Ordre,
accompagné de son avis favorable ou défavorable à l’inscription de l’intéressé ;
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 Le délégataire effectue, le cas échéant, un recours auprès du comité national du
tableau contre la décision du conseil régional d'inscription ou de refus d'inscription.

- Le délégataire participe à la procédure d’inscription au tableau de l’Ordre prévue à l’article 84
du décret précité, en application de l'article « 7 bis » de l'ordonnance précitée ;

 Le délégataire réceptionne les demandes d’inscription au tableau de l’Ordre et les
instruit ;

 Le délégataire assure le secrétariat et la présidence de la commission régionale et
veille à sa composition conformément à l'article 86 du décret précité ;

 Le délégataire forme, le cas échéant, un appel des décisions de la commission
régionale  devant  la  commission  nationale :  le  délégataire  transmet  à  la  commission
nationale  l’intégralité du dossier et  produit ses conclusions.  Le délégataire informe le
candidat de l’appel formé ainsi que des motifs invoqués.

4 -  Participation à la discipline des experts-comptables et à la surveillance de l'exercice de la
profession

- Le délégataire reçoit de l'administration fiscale les renseignements nécessaires pour exercer ses
missions, qu'il peut communiquer au conseil régional de l'ordre ou à la chambre de discipline en
matière  de discipline et d'exercice illégal, conformément aux articles L.121 et L.166 C du LPF ;

-  Le délégataire peut former devant la chambre régionale de discipline toute action contre les
personnes  ou  sociétés  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  disciplinaire  de  l’Ordre.  Le
délégataire  du  commissaire  du  gouvernement  est  alors  délié  du  secret  professionnel  en
application de l'article L.121 du LPF. Le délégataire assiste, sans participer aux délibérés, aux
séances de la chambre régionale de discipline. Le délégataire peut déférer à la chambre nationale
de discipline les décisions de la chambre régionale de discipline.

5 - Autorisation et conventionnement avec les professionnels de l’expertise comptable prévus à
l'article 1649 quater L du code général des impôts (CGI)

Le délégataire est compétent pour autoriser à ce titre un candidat à l’inscription au tableau de
l’ordre ou un professionnel  qui souhaite  bénéficier  de ce dispositif.  Le délégataire  notifie  sa
décision  au  candidat  et  au  conseil  régional  et  le  cas  échéant,  à  la  commission  nationale
d'inscription  prévue  à  l'article  42  bis  de  l'ordonnance  de  1945  précitée.  Le  délégataire  est
susceptible également de retirer cette autorisation dans les conditions prévues aux articles 371
bis B et  371 bis J  de l'annexe II  au CGI. Le délégataire  tient  la  liste des professionnels  de
l'expertise comptable autorisés en application de l'article 1649 quater L du CGI.

Le délégataire instruit le dossier déposé par un professionnel et conclut avec lui une convention.
Le délégataire peut résilier la convention dans les conditions prévues à l'article 371 bis H de
l'annexe II au CGI. 
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Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire  exécute  la  délégation  dans les conditions  et  les  limites  fixées  par  la  présente
convention. Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à
maintenir  les  moyens  nécessaires  à  la  bonne  exécution  des  prestations  et  à  rendre  compte
régulièrement à son délégant au plus tard au terme de chaque année civile. 

Article 4 : Obligations du délégant 

Le délégant s'engage à fournir en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire
a besoin pour l'exercice de sa mission.

Article 5 : Modification du document 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie
d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant.

Article 6 : Publication, durée, reconduction et résiliation de la convention

La  présente  convention  et  ses  avenants  font  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.

Cette convention prend effet au lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs. 

Elle prend fin à la date d'effet de l'arrêté portant modification de la circonscription géographique
des conseils régionaux de l'ordre des experts-comptables.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation
de gestion doit prendre la forme d'une notification écrite.

Fait à LYON, le 25 août 2017, en deux exemplaires.

Le délégant Le délégataire

Le Directeur régional des finances publiques,
commissaire du Gouvernement auprès du

conseil régional d'AUVERGNE,

Philippe RIQUER

Le Directeur départemental des finances
publiques du PUY DE DÔME par intérim,

Simon BOYER
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PREFET  DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR L'ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

Direction Des Ressources Humaines
Bureau des Affaires sociales

Affaire suivie par : A.CONSTANTIN
 :04.72.84.92.92
 : amandine.constantin@interieur.gouv.fr

- VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’État ;

- VU la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses
dispositions relatives à la fonction publique,

-  VU le décret  82-453 du 28 mai  1982 modifié relatif à l'hygiène et la sécurité du travail  ainsi  qu'à la
prévention médicale dans la fonction publique ;

- VU le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;

- VU le décret n° 2011- 774 du 28 juin 2011 portant modification du décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié
relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

- VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création du CHSCT pour les SGAMI,

-VU l'arrêté préfectoral n° 2014352-0001 du 18 décembre 2014 portant répartition des sièges au comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail du SGAMI Sud-Est,

-VU l’arrêté  préfectoral  du  28  janvier  2015 portant  désignation  des  membres  du  comité  d’hygiène,  de
sécurité et des conditions de travail du SGAMI Sud-Est,

- VU l’arrêté préfectoral du 8 février 2016 portant modification de l’arrêté du 28 janvier 2015 susvisé,

-  VU la  proposition  établie  le  5  juillet 2017 par  FSMI-FO pour  le  remplacement  de  M.  Philippe
GAUGIRARD, suite à sa démission,

- VU la  proposition établie le 8 août 2017 par UNSA INTERIEUR ATS pour le remplacement de M. Joël
QUIQUINE, suite à sa démission,

- SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral du 28 janvier 2015, sus-visé est modifié comme suit :

1) Sont désignés, en qualité de représentants de l’administration : 

Président   : Le secrétaire général adjoint du SGAMI Sud-Est ou son représentant.

              LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE
                                                            SECURITE SUD-EST

                    PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
                                                             PREFET DU RHONE

                 OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR
                       COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

            Arrêté  n° SGAMI/DRH/BAS du 7 septembre 2017           
 portant modification de  l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2015
désignant les membres  du comité d'hygiène, de sécurité et des

conditions de travail  du SGAMI Sud-Est



Responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines     :

-  le directeur des ressources humaines ou son adjoint.

Autres représentants de l'administration appelés à assister le président et concernés par les questions ou
projets soumis à l'avis du comité

               -  le directeur de l’administration générale et des finances ou son représentant
               -  le directeur de l’immobilier ou son représentant.
               -  le directeur de l’équipement et de la logistique ou son représentant
               -  le directeur des systèmes d’information et de communication sud-est ou son représentant

 
2)  Sont désignés en qualité de représentants du personnel :

Titulaires     :

             - JEANNE Emmanuel  –  FSMI-FO
             - RUSSIER Stéphane – FSMI-FO
             - FLATTIN Alain – FSMI - FO
             - GIBBE Alain – FSMI - FO
             - BOURCIER Liliane  –   ALLIANCE - SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP

- CUILLERET Fabrice – ALLIANCE - SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP
- TOURRET Véronique  –  ALLIANCE – SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP
- FLAVIER Patrick  –  CGT
- BEAUD Ingrid – UNSA INTERIEUR ATS

Suppléants     :

             - STRYJEWSKI Vanessa  – FSMI-FO
- CONTE Kévin – FSMI -FO
- DEBUCHY Laurent – FSMI-FO
- GIRIER Agnès – FSMI-FO
- CORNILLON Samia  –  ALLIANCE – SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP
- TREILLARD Olivier  –  ALLIANCE – SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP
- LAMONICA Louis  –  ALLIANCE – SNAPATSI - SAPACMI - SYNERGIE - SICP
- VALDENAIRE Jacques  –  CGT
- GIRAUD Jean-Denis – UNSA INTRIEUR ATS

ARTICLE 2: Les représentants du personnel, titulaires et suppléants, en nombre égal, sont désignés pour
siéger jusqu’aux prochaines élections.

ARTICLE 3:  Assistent de plein droit aux réunions du comité sans voix délibérative :

1)  Les assistants et conseillers de prévention:
             

- GROS Jean-Christophe, conseiller
- FERNANDEZ Thierry, assistant

      2)     Les médecins de prévention :
                                     

  - Dr Monique CHATTE
  - Dr Dorothée NICOLAS 



 
3) Les inspecteurs santé sécurité au travail :

- Madame Amandine ASPE, 
             - Gilles ENIZAN

ARTICLE 4: Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département.

      

       Pour le Préfet et par délégation
                     le secrétaire général adjoint pour l’administration
                              du ministère de l’intérieur

           Bernard LESNE     



 
 

PREFECTURE DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est 

 
 

 
 

ARRETE n°DSAC_CE_2017_09_05_01 du 05 septembre 2017 
 

portant abrogation de la licence d’exploitation de transporteur aérien de la société  

AERALP 

 

 
Le Préfet du Rhône, Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,  

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le règlement (CE) n°1008/2008 du Parlement Européen et du Conseil, du 24 
septembre 2008 établissant des règles communes pour l’exploitation de services aériens 
dans la Communauté ; 
 
Vu l’accord sur l’Espace économique européen (EEE) modifié notamment par la décision 
n°7/94 du 21 mars 1994 du comité mixte de l’EEE ; 
 
Vu l’accord du 21 juin 1999 entre la Communauté européenne et la Confédération suisse 
sur le transport aérien ; 
 
Vu le règlement (CE) n°847/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, 
concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords relatifs à des services aériens 
entre les Etats membres et les pays tiers ; 
 
Vu le code des transports, et notamment le livre IV de sa sixième partie ; 
 
Vu le code de l’aviation civile, et notamment l’article R-330-19 ; 
 
Vu l’arrêté du 18 avril 2007 portant octroi de licence d’exploitation de transporteur aérien 
à la société AERALP; 
 
Vu l’arrêté 2017-143 du 07 mars 2017 portant délégation de signature à M. Michel 
HUPAYS, directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est ; 
 

Vu le courrier de renonciation du 30 août 2017 de M. Grégoire MEIER. 

 



 
ARRETE 

 

Article 1er 

La licence d’exploitation de transporteur aérien délivrée le 18 avril 2007 au profit de la 
société AERALP est abrogée. 

Article 2 

Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 
Fait à Lyon le 05 septembre 2017 
 
 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est 
Signé : Michel HUPAYS 
 


